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Une enquête scientifique réalisée en 2007 par la Haute Ecole de Winterthur auprès 
de mille personnes travaillant dans les médias, de toutes positions et de toutes les 
régions, a démontré que presque toutes connaissaient le Conseil de la presse et le 
jugeaient important. Mais peu s’y référaient dans le travail rédactionnel au quotidien. 
Par ce guide, le Conseil de la presse cherche à combler ce manque. Il dresse la liste des 
questions les plus importantes que les journalistes peuvent se poser et y répond de 
manière simple et directe – avec des exemples tirés de sa jurisprudence.

Le guide se fondant sur le travail du Conseil de la presse, il traite de l’éthique des mé-
dias. Parfois il se réfère brièvement à des articles de loi – donc au droit des médias – 
notamment là où les tribunaux donnent d’autres réponses aux questions posées que le 
Conseil de la presse.

Le Conseil de la presse existe depuis 1977. Sa mission: recevoir des plaintes et juger si 
le code déontologique des journalistes est violé. Sa référence est précisément ce code, 
la «Déclaration (suisse) des devoirs et des droits des journalistes» (état 2008, voir les 
annexes). Suite à ces plaintes, le Conseil de la presse formule des «prises de position» 
où il constate ou non des violations du code.

Les responsables des rédactions sont appelés à tenir compte des avis du Conseil de la 
presse dans leurs séances de manière plus systématique et plus fréquente que ce n’est 
le cas jusqu’à présent.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Das Bild  
des Schweizer Presserates  

 
 

eine schriftliche Befragung von Schweizer Medienschaffenden 
 
 
 
 
 

Institut für Angewandte Medienwissenschaft IAM 
an der Zürcher Hochschule Winterthur ZHW 

 
 
 
 
 
 
 
 

Prof. Dr. phil. Vinzenz Wyss 
Lukas Tschopp, dipl. Kommunikator FH 

Christian Wüthrich, dipl. Kommunikator FH 
 
 

Winterthur, Juni 2007 
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Un mot à propos du Conseil de la presse

L’action du Conseil de la presse

Depuis l’an 2000, le Conseil de la presse a émis environ plus de 1000 avis. Il prend 
position après avoir obtenu la réponse de la rédaction à une plainte et après avoir dé-
libéré des arguments des deux parties. La prise de position est alors immédiatement 
publiée sur Internet – en nommant le média, également le journaliste ou le plaignant 
(s’il est connu). Dans sa décision, le Conseil de la presse apprécie et justifie en quoi 
une production journalistique écrite, audiovisuelle ou en ligne viole le code déonto-
logique – ou pas. De cette manière, le Conseil assure l’autorégulation volontaire des 
médias (www.presserat.ch, prises de position).

Ni une compensation financière ni une condamnation pénale ne peuvent être obte-
nues auprès du Conseil de la presse. Mais la voie de la plainte est ouverte à tout un 
chacun. Les plaignants doivent seulement joindre la pièce contestée, texte, son, film 
ou image. De plus, ils doivent indiquer quels points du code sont violés à leur avis.

Une procédure auprès du Conseil de la presse est rapide (en moyenne elle dure entre 
trois et six mois) et ne coûte rien.

La raison d’être du Conseil de la presse

Premier motif, l’autorégulation. Les médias aussi ont besoin de règles. Pour cela 
il est plus judicieux que la branche – journalistes, éditeurs, directions radio/TV – 
s’autorégule plutôt que d’être régulée de l’extérieur par l’Etat ou les tribunaux. L’Etat 
ne doit pas s’immiscer dans les médias indépendants, afin de ne pas entraver le libre 
débat démocratique; les tribunaux quant à eux manquent souvent d’expertise pour 
les questions touchant aux médias.

Second motif, l’effet proactif. Les médias de qualité, qui promettent à leur public une 
vaste orientation sociale et politique, sont mis sous pression par le traitement précipité 
de l’actualité de l’Internet et des médias gratuits. Le public demande de la loyauté, de 
la pertinence et de l’honnêteté. Cela présuppose le respect de règles déontologiques.
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Utilisation du présent guide 

Comme journaliste, on peut se trouver confronté à une question déontologique, mais 
il faut faire vite. En parcourant les «grands titres» de la table des matières (de l’enquête 
à l’indépendance des journalistes) on peut ensuite repérer la question idoine avec sa 
réponse. 
Les réponses sont toujours structurées de la même manière:
–   le principe
–   les remarques
–   les règles
–   les exemples
–   la check-list
–   les questions similaires

Les extraits du code des journalistes et les directives rappellent les règles.
–  «Code des journalistes»: les «devoirs et les droits des journalistes» cités, datant 

pour la plupart des années 1970, sont impérieux; s’y rapportent les «conclusions» 
à la fin d’une «prise de position» du Conseil de la presse, qui s’assimilent à un ju-
gement. La «prise de position» juge si un compte-rendu a violé le code ou non.

– «Directives»: en 1999, le Conseil de la presse a ajouté au catalogue des onze «de-
voirs» et des sept «droits» plus de 40 «directives». Ces commentaires proches de la 
pratique détaillent les «droits et devoirs» succincts, là où le Conseil de la presse a 
souvent jugé des cas (état actuel: 1er juillet 2017).

La formulation des règles date en partie des années 1970. C’est pourquoi nous les avont 
souvent raccourcies et modernisées, afin de rendre ce guide facile à lire et à com-
prendre. Celui qui veut citer les règles précises les trouve in extenso dans l’annexe 
1. De manière ponctuelle, il est en plus fait référence à des règles de droit et à des 
décisions judiciaires.
Dans le texte, le code journalistique et les directives sont cités en abrégé (Exemple: 
Code devoir 1 – vérité; code droit a – liberté d’informer; directive 7.2 – identification).
Pour mieux comprendre, un des exemples cités pourra peut-être venir à l’aide. Enfin, 
on peut trouver des indications sur l’outil de recherche du site www.presserat.ch (par 
exemple: polémique); une recherche livre jusqu’à 50 «prises de position» pour un pro-
blème donné.
Par souci de concision, le guide appelle «journalistes» tous les professionnels des mé-
dias. Les collègues sont bien sûr tous compris, tout comme dans le code et les direc-
tives.

Un mot à propos du Conseil de la presse
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Ce que les journalistes doivent 
savoir: questions et réponses, 
règles et exemples

L’enquête
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1.Existe-t-il des
sujets «interdits»?

Le principe – Tout sujet imaginable peut être traité sur 
un plan journalistique. Mais le traitement est soumis à 
des conditions différentes suivant le sujet. 

Remarques
Si un sujet s’ingère dans la sphère privée, voire intime, d’une personne, il convient 
de faire une pesée des intérêts. Un intérêt public prépondérant (code devoir 7) justi-
fie-t-il le récit? L’ingérence protège-t-elle la vie privée de la personne aussi bien que 
possible; est-elle proportionnée? Si la violation de la sphère intime est massive alors 
que l’intérêt public est minime, les journalistes renonceront à enquêter et à publier. 
L’intérêt public doit se rapporter au cas précis: la simple curiosité d’une partie du pu-
blic ne suffit pas, il faut un intérêt de nature sociale, éthique ou juridique digne de 
protection.
Une pesée des intérêts similaire s’impose pour des secrets d’Etat: l’information est-
elle d’intérêt public? La publication porte-t-elle atteinte à des intérêts d’Etat dignes de 
protection? La parution est-elle urgente ou un délai est-il supportable?

Les règles
Code droit a – Liberté d’informer. Les journalistes ont libre accès à toutes les sources 
d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public.
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes se laissent guider par le droit qu’a le public de 
connaître la vérité.
Directive 1.1 – Recherche de la vérité. Elle suppose la prise en compte des données 
disponibles et accessibles, la vérification, et (après publication) une éventuelle recti-
fication.
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté de 
l’information, du commentaire et de la critique.
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire.
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Exemple
«Affaire Borer» (62/2002). En mars 2002, le «SonntagsBlick» croit savoir que 
l’ambassadeur suisse de l’époque à Berlin, Thomas Borer, entretient une liaison ex-
traconjugale avec une employée de parfumerie. Des images, dont l’authenticité est 
contestée, sont censées prouver un rendez-vous nocturne à l’ambassade de Suisse. 
Borer se plaint auprès du  Conseil de la presse d’une violation de sa sphère privée et 
de fausseté. Pour le Conseil de la presse, les faits rapportés par «SonntagsBlick» et 
«Blick» appartiennent «de toute évidence au domaine de la sphère intime» (noyau de 
la sphère privée). En l’occurrence il n’importe pas que «les récits soit vrais ou faux». 
«L’intérêt d’un large public» ne peut être confondu avec «l’intérêt public». Ni le pré-
tendu risque de chantage pour l’ambassadeur, ni sa contre-attaque tardive contre les 
Ringier, ne fondent un intérêt public. [Il y a intérêt public quand des biens précieux 
pour la collectivité sont en jeu.]

Check-list

 Le sujet est-il d’intérêt public?
 La vie privée ou des intérêts d’Etat dignes de protection sont-ils touchés?
 Une publication est-elle proportionnée?
 La parution est-elle urgente?

Questions similaires
➞	 5. Quand peut-on dévoiler des informations confidentielles?
➞ 12. Quand peut-on enquêter de manière cachée?
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2.L’accès aux informations
des pouvoirs publics
est-il libre?

Le principe – La Constitution fédérale (article 16 alinéa 3) 
donne à chacun le droit de recueillir et de diffuser des 
informations de sources généralement accessibles. Ces 
sources sont par exemple les lois promulguées et – à des 
exceptions près – les jugements des tribunaux et certains 
registres (foncier et du commerce).

Remarque
La loi sur la transparence de l’administration [fédérale] «garantit l’accès aux docu-
ments de l’administration» à de nombreuses exceptions près. La procédure d’accès 
à travers plusieurs instances est compliquée, encore qu’il devrait explicitement être 
tenu compte «des besoins particuliers des médias». On peut demander la médiation 
du préposé fédéral à la protection des données et à la transparence. Il est possible 
également de suivre la voie judiciaire jusqu’au Tribunal fédéral. Des conseils juri-
diques sont dispensés par le préposé fédéral à la protection des données et à la trans-
parence (www.edoeb.admin.ch ).
La plupart des cantons ont des règles semblables pour leur administration.

Les règles
Code droit a – Liberté d’informer. Les journalistes ont libre accès à toutes les sources 
d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public.
Loi fédérale sur le principe de la transparence dans l’administration [fédérale] (L Trans). 
Voir sous www.admin.ch.
Lois cantonales sur la transparence.
Art. 293 du code pénal. Celui qui, sans en avoir le droit, aura livré à la publicité des 
actes ou des débats d’une autorité qui sont secrets sera puni d’une amende. – De-
puis 2008 la Cour européenne des droits de l’homme exige que les tribunaux suisses  
vérifient la validité du secret. Est-on en présence d’un secret  aussi bien formel  
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2.L’accès aux informations
des pouvoirs publics
est-il libre?

(défini par une instance autorisée) que matériel (dont le contenu est vraiment digne 
de protection)?

Check-list

 Quelle instance officielle est-elle compétente?
  De quels moyens de droit est-ce que je dispose lorsque l’accès m’est refusé?
 Un document administratif m’est refusé. La justification est-elle plausible?

Questions similaires
➞    1. Existe-t-il des sujets «interdits»?
➞    4. Que faire face à un boycott sur des informations?
➞    5. Quand peut-on dévoiler des informations confidentielles?
➞   14. Comment enquêter dans les écoles, les hôpitaux, les foyers?
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3.A-t-on droit aux 
informations de 
source privée?

Le principe – Les privés ne sont en principe pas tenus 
d’informer les médias. Ils décident eux-mêmes si et com-
ment communiquer avec les journalistes. Certaines pro-
fessions (fonctionnaires, avocats et notaires, réviseurs, 
professions médicales) sont même tenues à la discrétion. 
Mais ça n’empêche pas les journalistes d’enquêter sur des 
sujets socialement pertinents.

Remarque
Un informateur n’est pas autorisé à faire dépendre l’accès à ses informations de la 
promesse d’un article positif.

Les règles
Code droit a – Liberté d’informer. Les journalistes ont libre accès à toutes les sources 
d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public.
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté de 
l’information, du commentaire et de la critique.
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire.
Art. 28 du code civil – Protection de la personnalité. Celui qui subit une atteinte illicite 
à sa personnalité peut agir en justice contre toute personne qui y participe [du journa-
liste à l’éditeur]. Une atteinte est illicite si elle est plus que banale et qu’un motif justi-
ficatif fait défaut – concernant les médias notamment un intérêt public prépondérant. 
Art. 173 du code pénal – Diffamation. 1. Celui qui aura accusé une personne ou jeté 
sur elle le soupçon de tenir une conduite contraire à l’honneur, sera, sur plainte, puni 
d’une amende. 2.  L’inculpé n’encourra aucune peine s’il prouve [la vérité] (…)  ou qu’il 
avait des raisons sérieuses de tenir [les accusations] de bonne foi pour vraies.
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Exemple
Exclusion d’un critique de cinéma (Arrêt du Tribunal fédéral 80 I 26ss.). En 1954, le Tri-
bunal fédéral rejetait la plainte pour violation des droits de la personnalité d’un cri-
tique de cinéma zurichois. Ce dernier n’était plus admis dans une salle de cinéma à 
cause d’une critique «un peu désobligeante». A l’époque, le tribunal était d’avis que la 
liberté de la presse avait en premier lieu l’Etat pour objet et qu’elle ne donnait pas lib-
re accès aux informations. Depuis, les conceptions ont changé. Les droits fondamen-
taux doivent s’appliquer à tout l’ordre juridique (article 36 de la Constitution fédérale). 
Ainsi le Tribunal fédéral a-t-il confirmé en 2002 l’obligation de la poste d’acheminer 
les publications de l’Association contre les fabriques d’animaux. Cela en dépit du fait 
que le transport de journaux non abonnés ne comptait pas parmi les services obliga-
toires. Le refus était jugé contraire aux bonnes moeurs, dans la mesure où des argu-
ments objectifs faisaient défaut.

Questions similaires
➞  1. Existe-t-il des sujets «interdits»?
➞  2. L’accès aux informations des pouvoirs publics est-il libre?
➞  6. Comment traiter les informateurs?

L’enquête
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4.Que faire face à un 
boycott sur des 
informations?

Le principe – Un boycott sur des informatins à 
l’encontre d’un journaliste particulier (ou de rédactions 
entières) viole le droit déontologique à l’accès de toutes 
les sources d’information. Les rédactions ne doivent pas 
se laisser dicter qui rendra compte d’une manifestation 
ou mènera un interview. A l’inverse, un boycott ne dis-
pense pas d’entendre ceux qui font l’objet de reproches 
graves avant publication.

Remarque
En cas de conflit, il convient de recherche le dialogue avec la partie adverse ou de 
s’appuyer sur un collègue pour reprendre contact. 

Les règles
Directive 2.1 - Liberté d’information. La liberté de l’information est la condition premi-
ère de la recherche de la vérité
Code droit a – Liberté de l’information. Les journalistes ont un libre accès à toutes les 
sources d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt 
public; le secret des affaires publiques ou privées ne peut lui être opposé que par ex-
ception, dûment motivée de cas en cas.

Exemples
Boycott sur les informations I (2/1996). La banque cantonale jurassienne fait savoir à 
un journaliste libre, par irritation suite à une de ses critiques, qu’elle ne l’inviterait 
plus à ses conférences de presse. Ce boycott sur des informations à l’encontre d’un 
journaliste désagréable viole son droit déontologique au libre accès à toutes les sour-
ces d’information.
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Boycott sur les informations II (13/1999). Le périodique «Cash» mène une véritable 
campagne contre la procureure de la Confédération d’alors, Carla del Ponte. Après 
le troisième article, la procureure de la Confédération se plaint de n’avoir jamais pu 
s’exprimer à propos des reproches du journaliste. Ce dernier rétorque que del Pon-
te avait décrété une boycott sur les informations à son encontre il y a deux ans. Le 
Conseil de la presse n’accepte pas l’argument: Auparavant déjà, le journaliste s’est 
appuyé sur des collègues de travail pour vérifier des hypothèses à propos de Carla 
del Ponte. Cette fois il n’a même pas essayé de prendre contact, bien que del Ponte ait 
signalé qu’elle était prête à discuter. Un journaliste doit s’efforcer d’entendre loyale-
ment la personne visée par des reproches graves, indépendamment d’une éventuelle 
menace de boycott.

Questions similaires
➞ 2. L’accès aux informations des pouvoirs publics est-il libre?
➞ 3. A-t-on droit aux informations de source privée?
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5.Quand peut-on 
dévoiler 
des informations 
confidentielles?

Le principe – La divulgation est un moyen d’enquête qui 
éclaire des informations d’intérêt public, par exemple un 
document jusque-là inconnu que l’on a obtenu, ou une 
nouvelle déclaration explosive. Les divulgations ressor-
tissent de la fonction de contrôle et de critique des mass 
médias, qui consistent à publier tout ce qui est d’intérêt 
public. Cela vaut également pour des informations confi-
dentielles dont la source – pour des raisons de protection 
des informateurs – ne peut pas être nommée.

Remarque
Pour que la publication se justifie, certaines conditions doivent être remplies de l’avis 
du Conseil de la presse. En particulier, une pesée des intérêts doit établir que la «per-
tinence publique» milite dans le cas donné en faveur d’une parution. Le droit pénal 
place également des limites.

Les règles
Directive 2.1 – Liberté d’information. La liberté de l’information est la condition premi-
ère de la recherche de la vérité.
Code droit a – Liberté de l’information. Les journalistes ont un libre accès à toutes les 
sources d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt 
public; le secret des affaires publiques ou privées ne peut lui être opposé que par ex-
ception, dûment motivée de cas en cas.
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Directive a.1 – Indiscrétions. Les médias sont libres de faire état d’informations qui 
leur sont transmises par des indiscrétions, sous certaines conditions:
–   (1) la source des informations doit être connue du média;
–   (2) le sujet doit être d’intérêt public;
–   (3) il doit y avoir de bonnes raisons, au-delà de la simple concurrence entre médi-

as, de publier l’information sans attendre;
–   (4) le sujet ou le document doit être classé secret ou confidentiel à titre définitif ou 

sur une longue durée;
–   (5) l’indiscrétion ne doit pas avoir été obtenue par des méthodes déloyales (corrup-

tion, chantage, écoute clandestine, violation de domicile ou vol);
–   (6) la publication ne doit pas toucher des intérêts extrêmement importants (droits 

de tiers, véritables secrets d’Etat, etc.).
Article 293 code pénal. Celui qui, sans en avoir le droit, aura livré à la publicité des 
actes ou des débats secrets d’une autorité sera puni d’une amende. – Depuis 2008, la 
Cour européenne des droits de l’homme demande que les tribunaux suisses vérifient 
la validité du secret. S’agit-il d’un secret à la fois formel (décrété par une instance au-
torisée) et matériel (dont le contenu est vraiment digne d’être protégé)? 

Exemple
«Affaire Jagmetti» (1/1997). En janvier 1997 la «SonntagsZeitung» cite des extraits d’un 
papier stratégique confidentiel de l’ambassadeur suisse de l’époque à Washington 
Carlo Jagmetti adressé au Conseil fédéral. Le papier analyse les options suisses au vu 
des revendications des organisations juives en lien avec les fonds de l’holocauste. Jag-
metti a recouru en partie à un langage guerrier. Après la publication, que le rédacteur 
en chef accompagne d’un appel à la démission, Jagmetti doit partir. Le Conseil fédéral 
saisit le Conseil de la presse pour une appréciation.
Ce dernier juge que le papier a une grande pertinence pour le public, au vu de 
l’embarras officiel. En l’occurrence, la publication se justifie davantage que la pro-
tection en soi fondée de rapports diplomatiques. Mais en raccourcissant le document 
et en situant insuffisamment les extraits publiés, le journal a occulté des éléments 
d’information importants. 
L’affaire a occupé les tribunaux suisses ainsi que deux instances de la Cour europé-
enne des droits de l’homme pendant douze ans. La grande Chambre de la Cour eu-
ropéenne a jugé la peine (légère) prononcée par le Tribunal fédéral suisse (fin 2008) 
conforme au droit.

L’enquête
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Check-list

 Est-ce que je connais la source de l’information?
 L’informateur a-t-il agi de manière délictueuse, compte non tenu de la violation 
 du secret de fonction?
 Est-ce que le sujet est d’intérèt public?
 Les documents ou le processus seront-ils de toute façon rendus publics 
 prochainement?
 En publiant l’information, est-ce que je mets en danger des intérêts 
 très importants?

Questions similaires
➞ 1. Existe-t-il des sujets «interdits»?
➞ 6. Comment traiter les informateurs?
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6.Comment traiter 
les informateurs?

Le principe – Les journalistes devraient d’emblée rendre 
attentifs leurs informateurs aux règles du jeu d’une colla-
boration. Les informateurs doivent savoir que les journa-
listes ne reprennent pas des informations sans les vérifier 
et qu’ils ne peuvent pas devenir partisans dans une affai-
re. Les rédactions ne peuvent pas se servir à volonté des 
informations qui leur sont confiées. Elles doivent tenir 
compte des souhaits légitimes des informateurs, pour 
autant qu’ils n’entravent pas avec le droit du public à être 
informé. L’ampleur de la protection de l’informateur doit 
être discutée.

Remarques
Quand un informateur révèle des informations sensationnelles à un journaliste en 
vue d’une publication, il effectue un premier pas vers une parution qu’il ne peut plus 
annuler selon son bon vouloir. En particulier, il n’a pas le droit d’interdire la publica-
tion uniquement parce qu’il n’est pas ou plus d’accord avec l’orientation de l’article.
Toutefois, l’opinion qui prédomine parmi les juristes avance que les informateurs – 
comme ceux qui donnent des interviews – sont en droit de retirer leurs déclarations à 
tout moment. A notre connaissance, il n’existe pas de jugements des tribunaux à cet 
égard.

Les règles
Code droit a – Liberté de l’information. Les journalistes ont un libre accès à toutes les sour-
ces d’information et le droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public. 
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté de 
l’information, du commentaire et de la critique.
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Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire.
Article 28 du code civil – Protection de la personnalité. Celui qui subit une atteinte 
illicite à sa personnalité peut agir en justice contre toute personne qui y participe 
[du journaliste à l’éditeur]. Une atteinte est illicite si elle revêt une certaine gravité 
et qu’un motif justificatif fait défaut – pour les médias notamment un intérêt public 
prépondérant. 
Article 173 du code pénal – Délits contre l’honneur, diffamation. 1. Celui qui aura accusé 
une personne ou jeté sur elle le soupçon de tenir une conduite contraire à l’honneur, 
sera, sur plainte, puni d’une amende. 2.  L’inculpé n’encourra aucune peine s’il prouve 
[la vérité] (…)  ou qu’il avait des raisons sérieuses de tenir [les accusations] de bonne 
foi pour vraies.
 
Exemple
Publication en dépit d’une «interdiction» (42/2010). Le «Tages-Anzeiger» (TA) rend 
compte du long combat d’un couple de parents avec une assurance responsabilité ci-
vile. Leur fille est handicapée à vie suite à l’erreur d’une sage-femme. Les parents ont 
livré une large part des informations pour l’article. Au dernier moment toutefois ils 
retirent leurs informations et interdisent au journal de rendre compte de l’affaire. En 
effet, ils sont en désaccord avec différents points du projet d’article. Néanmoins le TA 
décide de publier l’histoire sous une forme anonyme, parce que le cas est d’intérêt 
public. Les parents se sentent trompés par le journal. Pour le Conseil de la presse, un 
informateur fait le pas décisif en direction d’une parution quand il se tourne vers une 
rédaction et livre des informations confidentielles. Il n’est alors plus en droit de retirer 
ses informations selon son bon vouloir et d’interdire la publication. Ce ne serait le cas 
que si informateur et journaliste en avaient spécfiquement convenu.

L’enquête



25

Check-list

 Ai-je expliqué les «règles du jeu» à l’informateur?
 Sait-il qu’il n’est pas en droit d’«interdire» la parution selon son bon vouloir?
 Les informations sont-elles d’intérêt public?
 Ai-je vérifié les informations d’un œil critique?
 Ai-je entendu l’autre partie?
 Le cas échéant: ai-je rendu le récit suffisamment anonyme?

Questions similaires
➞ 1. Existe-t-il des sujets «interdits»?
➞ 2. L’accès aux informations des pouvoirs publics est-il libre?
➞ 3. A-t-on droit aux informations de source privée?
➞ 5. Quand peut-on dévoiler des informations confidentielles?

Abheben Für 100 Franken
nach Übersee fliegen – mit dem
Simulator, auf dem früher die
Swissair-Piloten übten. 17
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Tages-Anzeiger – Donnerstag, 25. März 2010 13

Zürich

Versicherung zahlt knapp 5 Millionen
wegen Fehlern bei Hausgeburt
Eine Hebamme macht bei der Hausgeburt Fehler. Anna* kommt schwer behindert zur Welt. Die Hebamme

wird verurteilt, doch ihre Haftpflichtversicherung will nicht zahlen. Die Eltern nehmen den Kampf auf.

müsste die Hebamme ihre Unschuld be-
weisen, finden die Eltern.

Iris Müller gibt ihre Arbeit auf. Die El-
tern reisen mit Anna für zwei Monate
nach China zur Akupunktur. Nach der
Heimkehr führt Rolf Steiner einen zer-
mürbenden Schriftwechsel mit der Ver-
sicherung. Im Lauf der Monate wächst
bei ihm der Verdacht, dass die Mobiliar
sie hinhalten will.

Die Eltern entwerfen eine Gegenstra-
tegie: Sie reichen im Dezember 2005
Strafanzeige gegen die Hebamme ein
mit dem Ziel, dass die Untersuchungs-
behörden ein unabhängiges Gutachten
einholen. Dabei fühlen sie sich durch ei-
nen Brief bestärkt: «Dass die Mobiliar
Ihnen gegenüber auf Verjährung speku-
liert, ist offensichtlich. Mit der Erhe-
bung einer Strafanzeige sind Sie dem
entgegengetreten», schreibt ihnen die
Geschäftsleitung des Spitals, in dem
Anna zur Welt gekommen ist. Die Mobi-
liar bedauert, dass keine einvernehmli-
che Lösung möglich sei und stellt klar:
Über Schadenersatz könne man erst
verhandeln, wenn ein rechtskräftiges
Urteil vorliege.

Das Strafverfahren verläuft zunächst
wie von den Eltern erhofft: Das Institut
für Rechtsmedizin an der Uni Bern er-
stellt ein unabhängiges medizinisches
Gutachten. Danach litt Anna unter
schwerem Sauerstoffmangel, unter der
Geburt und einer Blutvergiftung als
Folge einer Infektion. Die Hebamme
habe diese Infektion mit unsachgemäs-
sen Untersuchungen verursacht oder
zumindest begünstigt und die dramati-
schen Folgen zu lange nicht erkannt.
«Die verpasste Diagnose ist die Folge ei-
ner Sorgfaltspflichtverletzung», heisst
es im Gutachten. Es gebe keine Hin-
weise auf eine Mitverantwortung des
Spitals. Daraufhin erhebt der Untersu-
chungsrichter gegen die Hebamme An-
klage wegen fahrlässiger schwerer Kör-
perverletzung und Urkundenfälschung.

Urteil knapp vor der Verjährung
Ende Mai 2007 bestätigen Fachärzte des
Zürcher Kinderspitals in einem weite-
ren Bericht den kausalen Zusammen-
hang zwischen dem Versagen der Heb-
amme, dem Sauerstoffmangel und den
Hirnschäden von Anna. In der Straf-
untersuchung wird der Hebamme vor-
geworfen, sie habe im Geburtsprotokoll
«nachträglich mehrere wahrheitswid-
rige Eintragungen vorgenommen». So
hatte sie die Ambulanz erst um 4.37 ge-

rufen statt wie behauptet bereits um
3.45 Uhr. Und der Krankenwagen war
laut Logbuch schon nach 13 Minuten vor
Ort und nicht erst nach einer Dreivier-
telstunde, wie sie notiert hatte.

Angesichts dieser Beweislage fordert
Rolf Steiner die Mobiliar auf, ihre Haf-
tung nun endlich anzuerkennen. Zu-
dem beantragt er eine «kurzfristige,
namhafte Akontozahlung», denn mitt-
lerweile fühlt auch er sich ausserstande,
zu arbeiten; der psychische Druck ist zu
gross, die Familie lebt vom Ersparten.
Die Versicherung bietet ein unverzinsli-
ches Darlehen von 250 000 Franken an,
lehnt aber wegen des laufenden Straf-
verfahrens nach wie vor jede Haftung
ab. Rolf Steiner sagt, dass wohl die meis-
ten Eltern einen solchen Rechtsstreit
nicht ausgehalten, aufgegeben und ei-
nen Vergleich akzeptiert hätten.

Nach mehr als zweijähriger Untersu-
chung kommt der Fall vors Bezirksge-
richt. Es droht die Verjährung. Der An-
walt der Hebamme versucht das Verfah-
ren mit allen Mitteln zu verzögern. Er
wird bezahlt von der Mobiliar, denn in
der Haftpflichtversicherung der Heb-
amme ist auch eine Rechtsschutzversi-
cherung enthalten. Unmittelbar vor
Eintritt der Verjährung verurteilt das
Gericht die Hebamme wegen fahrlässi-
ger schwerer Körperverletzung zu einer
bedingten Geldstrafe. Vom Vorwurf der
Urkundenfälschung spricht es sie frei.
Man könne ihr keine Täuschungs-
absicht nachweisen; sie habe sich keine
unrechtmässigen Vorteile verschaffen
wollen. Das Gericht heisst die noch
nicht bezifferten Schadenersatzforde-
rung der Eltern dem Grundsatz nach
gut. Sie müssen versuchen, das Geld auf
dem zivilen Rechtsweg einzutreiben.

Die Hebamme legt gegen das Straf-
urteil Berufung ein. Die Verfahrenskos-
ten übernimmt weiterhin die Mobiliar,
die ihre Haftung nicht anerkennt, weil
nach wie vor kein rechtskräftiges Urteil
vorliegt. Der Anwalt der Hebamme be-
auftragt zwei Uni-Professoren mit Pri-
vatgutachten – auf der Basis der mani-
pulierten Geburtsaufzeichnungen.
Beide kommen zum Schluss, die Heb-
amme treffe kein Verschulden. Parallel
dazu beschuldigt der Anwalt die Eltern,
sie hätten den Blasensprung vorzeitig
herbeigeführt, damit das Kind am Ge-
burtstag des Vaters zur Welt komme.
Sorgfältigere Abklärungen hätten ge-
zeigt, dass dieser schon zwei Wochen
vorher Geburtstag hatte.

Das Obergericht weist die Berufung
der Hebamme ab, fügt in seine Erwä-
gungen aber folgenden Satz ein: Bei der
Beurteilung des Straftatbestands könne
offen bleiben, wann genau und aus wel-
chen Gründen Annas Gehirn geschädigt
worden sei. Der Anwalt der Hebamme
und die Mobiliar interpretieren die Äus-
serung so: Ob die Hebamme nebst dem
lebensgefährlichen Sauerstoffmangel
auch die Hirnschädigung zu verantwor-
ten habe, sei nicht klar.

Sie ziehen den Fall vors Bundesge-
richt, welches das Urteil bestätigt. Das
ändert nichts an der Haltung der Mobi-
liar: Sie will die Haftung «zum jetzigen
Zeitpunkt nicht ohne weitere Abklärun-
gen» anerkennen.

Wende im August 2009
Auf seine Bitte hin bestätigt das Oberge-
richt Rolf Steiner schriftlich, dass die
besagte Äusserung nicht als Einschrän-
kung der Schadenersatzpflicht interpre-
tiert werden könne. Er stellt der Mobi-
liar das Schreiben zu und droht in Brie-
fen an Albert Lauper, Präsident der Mo-
biliar, sowie an Konzernchef Urs Berger
mit Strafanzeigen, Disziplinar- und Auf-
sichtsverfahren sowie mit dem Gang an
die Öffentlichkeit.

Am 14. August 2009, mehr als 8 Jahre
nach der Geburt von Anna, schreibt die
Mobiliar den Eltern: «Nach nochmaliger
umfassender Prüfung der Angelegen-
heit haben wir uns aufgrund der uns
nun heute vorliegenden Informationen
und Unterlagen dazu entschieden, eine
grundsätzliche Leistungspflicht der Mo-
biliar zu bejahen.» Eine interne Scha-
densberechnung habe ergeben, dass
Annas Fall die maximale Deckungs-
summe von fünf Millionen Franken er-
fordere – abzüglich 250 000 Franken
für Anwaltshonorare und Kosten für die
Gutachten.

Bevor die Summe überwiesen
werde, müssten die Eltern eine Verein-
barung unterzeichnen. Sie weigern sich
und fordern die volle Deckungssumme
von 5 Millionen plus Zinsen. Die Mobi-
liar zahlt «unpräjudiziell und ohne An-
erkennung einer Rechtspflicht» 4,75
Millionen «per saldo aller Ansprüche».

Iris Müller und Rolf Steiner haben
das Geld genommen, kämpfen aber wei-
ter. Sie wollen die Mobiliar verklagen.

* Alle Namen geändert

Morgen: Denkzettel für die Versicherung

Von René Staubli
Zürich – Im April wird Anna* 9 Jahre alt.
Das Mädchen hat eine schwere körperli-
che Behinderung. Es versteht zwar, was
die Menschen zu ihm sagen, aber es ist
gefangen in einem Körper, der ihm
nicht gehorcht. Anna kann lächeln,
spricht aber kaum ein Wort. Sie kann
ihre Arme bewegen, aber nicht selber
sitzen, gehen oder stehen. Das Kind
wird mithilfe einer Magensonde er-
nährt, weil ihm das Schlucken so
schwerfällt. Die Eltern tun alles, um
Anna zu fördern, auch wenn die Fort-
schritte klein sind. «Sie ist ein zauber-
haftes Wesen», sagt ihr Vater. Doch das
Leben ist nicht einfacher geworden.

Im April 2001 war eine Hausgeburt
geplant. Der Blasensprung erfolgte
frühmorgens, die ersten Wehen setzten
10 Stunden später ein, dann stockte die
Geburt. Iris Müller* und Rolf Steiner*
wollten ins Spital, doch die Hebamme
beruhigte sie; es laufe alles nach Plan.
Die Angst der Eltern wurde immer grös-
ser; dennoch ging die Hebamme für ein
paar Stunden nach Hause. Um 4.37 Uhr
rief sie schliesslich die Ambulanz.

«Dieses Kind ist tot»
In einem Protokoll ist nachzulesen, wie
eine Spitalärztin die Entbindung miter-
lebte: «Mein erster Eindruck war: Die-
ses Kind ist tot. Anna war weiss, atmete
nicht, bewegte sich nicht, hatte keine
Reflexe. Lediglich das Herz schlug
schnell (. . .) Eine halbe Stunde nach der
Geburt zeigte sich immer noch das glei-
che Bild: ein schneeweisses, schlaffes
Mädchen, das nicht selber atmete und
sich nicht bewegte. Dies ist das Bild von
Anna, das sich mir eingeprägt hat für
immer – eigentlich bin ich überrascht,
dass sie überlebt hat.»

Das Baby wird auf die Intensivstation
verlegt. Untersuchungen zeigen eine
Schädigung des Gehirns infolge lang an-
haltenden Sauerstoffmangels. Die El-
tern nehmen Anna mit nach Hause und
leben fortan zwischen Hoffnung und
Verzweiflung. Die Hebamme behaup-
tet, das Kind werde sich wieder erho-
len, doch es liegt einfach da und gibt
keinen Laut von sich, Monat für Monat.

Mit der Zeit wächst bei den Eltern der
Verdacht, dass die freiberuflich tätige

Hebamme schwere Fehler begangen ha-
ben könnte. Sie stellen Nachforschun-
gen an und entdecken Unstimmigkeiten
in den Aufzeichnungen aus der Geburts-
nacht. So hatte die Hebamme den Puls
des Kindes mit 172 protokolliert; im Spi-
tal wurden 200 gemessen. Die Schwan-
gere sei fieberfrei gewesen, stand da,
dabei hatte sie bei der Einlieferung 38,6
Grad Temperatur.

Zwei Jahre nach der Geburt wollen
die Eltern von der Hebamme wissen, ob
sie über eine Berufshaftpflichtversiche-
rung verfüge. Ja, sagt sie, bei der Mobi-
liar – mit einer Deckungssumme von
5 Millionen Franken. Nun kommt der
Versicherungsfall ins Rollen.

Für die Eltern und die Spitalärzte
steht das alleinige Verschulden der Heb-
amme zweifelsfrei fest. Die Versiche-
rung dagegen stellt sich auf den Stand-
punkt, man müsse auch das Verhalten
der andern Beteiligten – Hausarzt, Spi-
talärzte – «in eine Gesamtbetrachtung
mit einbeziehen». Die Eltern empfinden
die Forderung nach einem gemeinsa-
men Gutachten als Verschleppungs-
manöver. Sie können nicht verstehen,
dass die Mobiliar die Anerkennung der
Haftung mit der Begründung ablehnt,
man wisse noch zu wenig. Wenn schon,

Es dauert mehr als acht zermürbende Jahre, bis die Mobiliar ihre Leistungspflicht anerkennt. Foto: Thomas Dashuber (Visum)

«Die meisten Eltern
hätten einen solchen
Rechtsstreit nicht
ausgehalten und einen
Vergleich akzeptiert»,
sagt der Vater.

Kasino in Zürich:
Jetzt geht
das Gerangel los

Der Bundesrat schanzt der
Stadt Zürich eine Spielbank-
Lizenz zu. Das Interesse der
Kasinobetreiber ist gross.

Von Edgar Schuler und Ruedi Baumann
Bern – Jetzt erhält Zürich doch noch ein
Kasino. In der ersten Runde ging die
Stadt leer aus, die 19 ersten Schweizer
Kasinos entstanden unter anderem in
Baden, Schaffhausen, Pfäffikon SZ und
Luzern. Gestern hat der Bundesrat ent-
schieden, dass auch Zürich ein «Grand
Casino» mit einer A-Lizenz erhält. Zu-
dem soll Neuenburg ein Kasino mit B-Li-
zenz erhalten, bei der das Spielangebot
beschränkt ist. Die Regierung begrün-
det den Entscheid für ein weiteres Ka-
sino mit den «volkswirtschaftlichen
Vorteilen» des Glücksspiels für die Re-
gionen. Zudem habe sich gezeigt, dass
sich die Zahl der Spielsüchtigen seit der
Eröffnung der Spielbanken nicht mass-
geblich verändert habe.

In Zürich gibt es bisher zwei kon-
krete Projekte für Kasinos: an der Sihl-
porte in der ehemaligen EPA und in der
alten Börse. Fernando Mutti, Projektlei-
ter für das Börse-Projekt bei der Casino
Zürich AG, ist nach 16 Jahren Vorarbeit
froh, dass der Grundsatzentscheid jetzt
gefallen ist. Er rechnet aber damit, dass
bis zu vier weitere Konkurrenten auf
den Platz Zürich drängen werden. Be-
reits konkret ihr Interesse angemeldet
haben Swiss Casinos. Die Firma wollte
zusammen mit Unique beim Flughafen
ein Kasino betreiben. Dieses ist mit dem
gestrigen Entscheid des Bundesrats hin-
fällig geworden. Das Grand Casino Ba-
den, das starke Zürcher Konkurrenz er-
halten könnte, steht ebenfalls in den
Startlöchern. «Wir werden uns auch für
die Zürcher Konzession bewerben – al-
lein oder in Partnerschaft», sagt Verwal-
tungsratspräsident Peter Propst.

Den Bewerbern steht ein langwieri-
ges Konzessionsverfahren bevor. Jean-
Marie Jordan, Sprecher der Eidgenössi-
schen Spielbankenkonzession, rechnet
damit, dass die definitive Bewilligung
nicht vor Mitte 2011 vergeben wird.

Jetzt neu im Hauptbahnhof Zürich

www.pizzeria-atrio.ch

FEINE PIZZE AB CHF 16

Die aktuelle

Frühlingskollektion 2010

Christian Fischbacher 

ist eingetroffen!

Seien Sie heute 
ab 17 Uhr mit dabei!

Rämistrasse 17, 8001 Zürich  

Tel. 044 252 53 53, info@knuchel-kahl.ch
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7.Peut-on propager 
des rumeurs?

Le principe – Les rumeurs – qu’il s’agisse d’affirmations 
non confirmées ou de suppositions – doivent être véri-
fiées avant publication; la personne qui en fait l’objet 
doit pouvoir prendre position. Si la recherche de la véri-
té conduit à l’affirmation d’un fait incontestable, la ru-
meur perd son caractère douteux. Si on n’aboutit pas à 
une telle conclusion, une publication peut quand même 
s’imposer. Soit pour «tuer» la rumeur. Soit parce qu’elle a 
développé une dynamique propre et qu’on ne peut plus 
l’ignorer. Mais alors il convient de clarifier l’origine de la 
rumeur et de donner la parole aux personnes concernées.

Remarques
Nous vivons dans un «monde médiatique moralisant» (Kurt Imhof). Des rumeurs 
circulent et bien des journalistes voudraient s’imposer dans la bataille de la concur-
rence et pour capter l’attention du public en propageant des rumeurs pour aussitôt les 
commenter. Toujours plus souvent, les informateurs posent comme condition que les 
journalistes leur garantissent l’anonymat dans leurs enquêtes sur des rumeurs et des 
suspicions. Ainsi le risque de manipulation augmente. Pour confirmer une déclaration 
anonyme il faut en recueillir une seconde, indépendante de la première («règle du 
Watergate»).
Si un média publie une rumeur, les autres médias n’ont pas le droit de la propager sans 
autre.
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Les règles
Code devoir 3 – Vérification des sources. Les journalistes ne publient que des informa-
tions dont ils connaissent l’origine. Ils ne suppriment ou ne dénaturent pas d’éléments 
essentiels. Ils indiquent comme telles les informations non confirmées. 
Directive 3.1 – Traitement des sources. Une désignation précise de la source est dans 
l’intérêt du public.
Directive 3.8 – Audition lors de reproches graves. La personne faisant l’objet de re-
proches graves doit être entendue avant publication. Sa position doit être reproduite 
loyalement dans le même compte-rendu. Elle peut être plus brève que la critique. 
Mais la personne mise en cause doit pouvoir s’exprimer de manière appropriée.

Exemples
Rumeurs sur Micheline Calmy-Rey (12/2003). Avant l’élection de Micheline Calmy-
Rey au Conseil fédéral, «Blick» et «Le Matin» propagent la rumeur selon laquel-
le la candidate – alors ministre genevoise des finances – aurait un amant au sein 
de l’administration fiscale cantonale. Les deux journaux de boulevard démentent 
d’emblée la rumeur. Calmy-Rey relève qu’en tant que supérieure elle n’a pas besoin 
d’un amant pour obtenir des données fiscales. «Le Matin» commente l’incident et féli-
cite la candidate. Le Syndicat lémanique des journalistes saisit le Conseil de la presse 
contre «Le Matin». Le Conseil certes ne condamne pas le fait d’avoir démenti la ru-
meur, mais bien son traitement exorbitant en trois parties, alors que «Le Matin» lui-
même qualifie la rumeur de «ridicule».

Vie privée de la famille Sarkozy (9/2008). Fin 2007, «Le Matin» annonce: «Jeudi, Cécilia 
Sarkozy [l’épouse divorcée du président français] était à Genève». Evidemment, le 
journal pose la question: «Mais que fait Cécilia Sarkozy à Genève?», pour ensuite se 
lancer dans des spéculations concernant des projets amoureux. Dans ce cas le Conseil 
de la presse estime que Cécilia Sarkozy est apparue récemment encore aux côtés du 
président français au cours de sa campagne électorale et qu’elle s’est «épanchée» à 
propos de son divorce. Elle ne peut donc pas se réclamer d’une vie tout à fait privée. 
Son partenaire supposé à Genève, qui n’est pas un personnage public, a droit lui à une 
protection plus importante. De plus, la publication d’une rumeur n’est admissible que 
si le média mentionne pour le moins la source et qu’il recueille une prise de position 
de la part des personnes concernées
 

L’enquête
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Check-list

 Ai-je essayé de confirmer la rumeur pour la transformer en fait?
 Ai-je essayé de convaincre les sources anonymes de se nommer? 
 Existe-t-il un intérêt public à «tuer» la rumeur?
 La personne visée par la rumeur a-t-elle pu s’exprimer à son propos?
 Pour les personnages publics, la rumeur est-elle en rapport avec leur célébrité?

Questions similaires
➞ 5. Quand peut-on dévoiler des informations confidentielles?
➞ 8. Peut-on faire état de soupçons?
➞ 9. Comment traiter les sources anonymes?
➞ 44. Comment respecter la présomption d’innocence?
➞ 45. Le «droit à l’oubli» existe-t-il?

4
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RAPPEL DES FAITS

LaSuissebalayéepardesventsviolentsINTEMPÉRIESDes vents violents ont balayé la Suissedans la nuit de dimanche à lundi, avecdes pointes à près de 200 km/heuresur le Moléson. Des arbres ont étéarrachés, des routes coupées et deslignes de train interrompues. Des ré-gions bernoises ont été privées de cou-rant. La situation a atteint son pa-roxysme dans la nuit. Dès la matinée,

les conditions se sont améliorées parl’ouest. Le vent a fléchi, mais il a conti-nué à pleuvoir, voire neiger dès 600 md’altitude. Les principaux problèmesconcernent des arbres déracinés. Dansle canton de Vaud, plusieurs chausséesont été coupées momentanément pourcette raison, dont celle entre Yverdon etMolondin, ainsi que dans la région deLucens.

Décès de l’ancien père-abbéde Saint-Maurice
VALAIS
Mgr Henri Salina, père-abbé éméritede l’abbaye de Saint-Maurice, est dé-cédé hier matin, à la veille de son81e anniversaire après une longuemaladie. Natif de Morges (VD),Mgr Salina avait été ordonné évêquepar le pape Jean-Paul II en 1992. De1995 à 1997, il avait présidé la Confé-rence des évêques suisses (CES). Sesobsèques auront lieu jeudi à l’abbayede Saint-Maurice.

20 chiotssaint-bernard
MARTIGNY
Vingt chiots saint-bernard sont nés cetteannée à l’Hospice du Grand-Saint-Bernard(VS). Ils ont déjà trouvé preneur, a préciséhier la porte-parole de la Fondation Barrydu Grand-Saint-Bernard. Avec l’arrivée del’hiver, les saint-bernard sont redescendusen plaine. Il est possible de les voir auMusée et Chiens du Saint-Bernard, à Marti-gny, selon la Communauté Informations-Valais.

La chaîne HDdébarque
Les télévisions publiques suisses ontlancé hier la nouvelle chaîne gratuite enhaute définition HD Suisse. Pour enprofiter, les téléspectateurs devrontposséder un décodeur spécial qui n’estpas encore disponible dans tout lepays. HD Suisse est décrite comme lapremière chaîne haute définition (HD)d’Europe disponible sans abonnement.
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BONNE NOUVELLE !

VISITE.L’ancienne épouse du président français a fait un saut la semaine dernière dans la ville du bout du lac. Pourquoi?

n’importe quoi.» Est-il fâché? «Jetrouve dommage que des dînersen ville deviennent des sourcesd’infos. Et je ne suis pas unepersonnalité publique. J’attendsdonc qu’on respecte mon inti-mité.»
Richard Attias a-t-il rencontréCécilia Sarkozy la semaine pas-sée? Le publicitaire répond surun ton péremptoire: «Non.» Restealors une question. Mais que faisaitdonc jeudi dernier Cécilia Sarkozy àGenève? �

H I E R E N S U I S S E

H I E R E N S U I S S E

Jeudi,Cécilia SarkozyétaitàGenève
GENÈVE
«Le Matin» a apprisque l’ex-première damede France s’est rendueà Genève la semainedernière. Deux rumeurscourent sur les raisonsde ce déplacement

k Fabiano Citronifabiano.citroni@edipresse.ch

Cécilia Sarkozy compte-t-elle s’instal-ler à Genève? «Le Matin» est en toutcas en mesure d’affirmer que l’ex-

première dame de France, 50 ans,s’est rendue jeudi dans la ville dubout du lac. Elle a même été aperçuedans la vieille ville. Que faisait-elle àGenève? Deux explications sont reve-nues à nos oreilles.La première: l’ancienne épouse deNicolas Sarkozy – ils ont divorcé enoctobre – songerait à inscrire son filsLouis, 10 ans, né de son union avec leprésident français, dans le prestigieuxInstitut Florimont. La deuxième: Cé-cilia voudrait se rapprocher de sonancien amant, le publicitaire RichardAttias, 48 ans, qui dirige une sociétébasée… à Genève.Le petit Louis Sarkozy pourrait-ilvraiment rejoindre Florimont, cetétablissement privé qui a accueilliErnesto Bertarelli, Benjamin de Roth-schild, Dominique Warluzel, Christo-phe Lambert ou encore Alain Mori-sod? Le directeur de l’institut, SeanPower, «n’a pas pour principe decommuniquer sur le nom de ses

élèves, qu’il s’agisse de confirmer ouinfirmer telle ou telle hypothèse».Reste qu’une discussion a eu lieuvendredi entre un enseignant et saclasse autour de la possible venue deLouis Sarkozy!
k Panique en classe
«Un prof a évoqué avec une mamanl’arrivée du fils du président de laRépublique à la rentrée 2008, raconteune élève. Puis avant le début desleçons, un autre prof en a discutéavec sa classe. Il a dû rassurer lesélèves: certains craignaient que lesterroristes ne bombardent l’école.L’enseignant a expliqué qu’il ne fallait

pas s’inquiéter et que l’institut avaitaccueilli des élèves beaucoup plus

importants et riches que LouisSarkozy. La discussion a duré environcinq minutes.»
Joint au téléphone, l’enseignant enquestion précise avoir tout simple-ment surpris une discussion entre sesélèves. «Ils partaient dans tous lessens en évoquant l’arrivée de LouisSarkozy. J’ai juste voulu les calmeravant de commencer mon cours.Pour ma part, je n’ai aucune infor-mation laissant penser que cet élèvepourrait intégrer l’école.»

k L’«amant» nous appelleL’«hypothèse Florimont» n’est doncpas confirmée. Et si Cécilia Sarkozycherchait à se rapprocher de RichardAttias, avec qui elle a eu une aven-ture, immortalisée par Paris-Match,courant 2005? Il se murmure que lepublicitaire aurait engagé Céciliadans sa société, PublicisLive, basée àGenève. Joint par notre journal, lepublicitaire met les points sur les i.«Encore cette rumeur! Je la démensformellement. Je ne sais pas d’où ellepart. Certaines personnes racontentElmar
Ledergerber
On n’achète pas le maire deZurich avec une médaille.Depuis peu chevalier de laLégion d’honneur française,Elmar Ledergerber affirme:«L’équipe d’Italie et l’équipe deFrance qui vont jouer auLetzigrund en 2008 doiventd’abord gagner mon cœur. Jesoutiendrai l’équipe qui jouerale meilleur football.» Une façonélégante de dire: «Que lemeilleur gagne.» � V. F.

JohannSchneider-Ammann
Le conseiller national (PRD/BE)faisait hier le tour desparlementaires pour leurmontrer, scandalisé, une photosur son téléphone portable.Pourquoi une telle indignation?Le journaliste de la TSR AlainRebetez a eu le malheur decroquer une pomme pendantl’assermentation des nouveauxélus! C’est grave! Mais tout demême moins irrespectueux quetriturer son portable, non?� F. M.
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Dans le Tages-Anzeiger, le conseiller nationalsocialiste zurichois Andreas Gross descenden flammes la candidature supposée de VerenaDiener, Verte libérale, au Conseil fédéral.«Les socialistes n’ont pasde plan qui consiste àsoutenir une Verte libéraledans la course au Conseilfédéral. Pour tout dire,je préfère un originalà une copie» Andreas GrossEn clair, le député rose préfère un vrai Vert,comme Luc Recordon. Verena Diener a dû capter
le message: elle n’est pas à disposition pourla candidature à la candidature au Conseilfédéral. � V. F.

Andreas Grossconseiller nationalsocialiste zurichois

AFP/Sandro Weltin

LA VACHERIE DU JOUR

parudans«LaTribuneLeMatin»du5décembre1971En cette fin d’après-midi du samedi 4 décembre, le chan-
teur Frank Zappa et son groupe, les Mothers of Invention,
donnent un concert au Casino de Montreux. Vers 16 h, on
entend «un bruit sec comparable à la détonation d’un
bouchon de champagne». Une flamme surgit au plafond.
Bientôt la salle entière s’embrase. Les spectateurs se
précipitent dehors. Malgré les efforts des pompiers, le
casinoest entièrementdétruit. L’incendie inspirera la chan-
son«Smokeon theWater»augroupeDeepPurple.� A-M.J.

E N S U I S S E R O M A N D E I L Y A …36ans«Smokeonthewater,afire inthesky…»

Des élèves de l’Institut Florimont ont discuté avec leur prof de l’arrivée de Louis Sarkozy!

Une rumeur laisseentendre que CéciliaSarkozy chercherait, àGenève, une école pouraccueillir Louis, 10 ans,né de son union avecNicolas Sarkozy. APPhoto/Remy de la Mauviniere

«J’aurais engagé Cécilia dansma société à Genève? Je démensformellement cette rumeur.Je ne sais pas d’où elle part»Richard Attias, publicitaire et ancien amant de Cécilia

Christian Bonzon

Hachette Photos Presse
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8.Peut-on faire état 
de soupçons?

Le principe – Dans une large mesure, ce qui est dit à pro-
pos de la rumeur (➞ 7) s’applique. Le soupçon d’un agis-
sement illégal indique souvent la gravité d’une rumeur 
absolument incertaine. Mais en tant que soupçon, il peut 
se fonder sur de premiers indices. Jusqu’à ce qu’un juge-
ment entre en force, la présomption d’innocence (➞ 44) 
s’applique. Il convient en outre de toujours préciser qu’il 
ne s’agit que d’un soupçon.

Remarque
Conformément à la jurisprudence sur la protection de la personnalité, le journaliste 
doit veiller à remplir deux conditions principales s’il propage des soupçons et qu’il ne 
peut (pas encore) prouver la véracité de son accusation: 1. Y a-t-il un intérêt légitime 
à informer? 2. Le soupçon est-il restitué de manière correcte et en tant qu’affirmation 
non encore confirmée d’un tiers? (cf. arrêt du Tribunal fédéral «Hans W. Kopp», dans: 
Schweizerische Juristenzeitung, 92/1996, pages 97 ss.). 

Les règles
Code devoir 3 – Indication d’informations non confirmées. Les journalistes indiquent 
comme telles les informations non confirmées.
Directive 3.8 – Audition lors de reproches graves. La personne faisant l’objet de re-
proches graves doit être entendue avant publication. Sa position doit être reproduite  
loyalement dans le même compte-rendu. Elle peut être plus brève que la critique. 
Mais la personne mise en cause doit pouvoir s’exprimer de manière appropriée.
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes renoncent à des accusations injustifiées.
Directive 7.4 – Comptes rendus judiciaires. Il convient de tenir compte de la présomp-
tion d’innocence, de l’intérêt des proches ainsi que des chances de réinsertion sociale.
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RAPPEL DES FAITS

LaSuissebalayéepardesventsviolentsINTEMPÉRIESDes vents violents ont balayé la Suissedans la nuit de dimanche à lundi, avecdes pointes à près de 200 km/heuresur le Moléson. Des arbres ont étéarrachés, des routes coupées et deslignes de train interrompues. Des ré-gions bernoises ont été privées de cou-rant. La situation a atteint son pa-roxysme dans la nuit. Dès la matinée,

les conditions se sont améliorées parl’ouest. Le vent a fléchi, mais il a conti-nué à pleuvoir, voire neiger dès 600 md’altitude. Les principaux problèmesconcernent des arbres déracinés. Dansle canton de Vaud, plusieurs chausséesont été coupées momentanément pourcette raison, dont celle entre Yverdon etMolondin, ainsi que dans la région deLucens.

Décès de l’ancien père-abbéde Saint-Maurice
VALAIS
Mgr Henri Salina, père-abbé éméritede l’abbaye de Saint-Maurice, est dé-cédé hier matin, à la veille de son81e anniversaire après une longuemaladie. Natif de Morges (VD),Mgr Salina avait été ordonné évêquepar le pape Jean-Paul II en 1992. De1995 à 1997, il avait présidé la Confé-rence des évêques suisses (CES). Sesobsèques auront lieu jeudi à l’abbayede Saint-Maurice.

20 chiotssaint-bernard
MARTIGNY
Vingt chiots saint-bernard sont nés cetteannée à l’Hospice du Grand-Saint-Bernard(VS). Ils ont déjà trouvé preneur, a préciséhier la porte-parole de la Fondation Barrydu Grand-Saint-Bernard. Avec l’arrivée del’hiver, les saint-bernard sont redescendusen plaine. Il est possible de les voir auMusée et Chiens du Saint-Bernard, à Marti-gny, selon la Communauté Informations-Valais.

La chaîne HDdébarque
Les télévisions publiques suisses ontlancé hier la nouvelle chaîne gratuite enhaute définition HD Suisse. Pour enprofiter, les téléspectateurs devrontposséder un décodeur spécial qui n’estpas encore disponible dans tout lepays. HD Suisse est décrite comme lapremière chaîne haute définition (HD)d’Europe disponible sans abonnement.
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BONNE NOUVELLE !

VISITE.L’ancienne épouse du président français a fait un saut la semaine dernière dans la ville du bout du lac. Pourquoi?

n’importe quoi.» Est-il fâché? «Jetrouve dommage que des dînersen ville deviennent des sourcesd’infos. Et je ne suis pas unepersonnalité publique. J’attendsdonc qu’on respecte mon inti-mité.»
Richard Attias a-t-il rencontréCécilia Sarkozy la semaine pas-sée? Le publicitaire répond surun ton péremptoire: «Non.» Restealors une question. Mais que faisaitdonc jeudi dernier Cécilia Sarkozy àGenève? �

H I E R E N S U I S S E

H I E R E N S U I S S E

Jeudi,Cécilia SarkozyétaitàGenève
GENÈVE
«Le Matin» a apprisque l’ex-première damede France s’est rendueà Genève la semainedernière. Deux rumeurscourent sur les raisonsde ce déplacement

k Fabiano Citronifabiano.citroni@edipresse.ch

Cécilia Sarkozy compte-t-elle s’instal-ler à Genève? «Le Matin» est en toutcas en mesure d’affirmer que l’ex-

première dame de France, 50 ans,s’est rendue jeudi dans la ville dubout du lac. Elle a même été aperçuedans la vieille ville. Que faisait-elle àGenève? Deux explications sont reve-nues à nos oreilles.La première: l’ancienne épouse deNicolas Sarkozy – ils ont divorcé enoctobre – songerait à inscrire son filsLouis, 10 ans, né de son union avec leprésident français, dans le prestigieuxInstitut Florimont. La deuxième: Cé-cilia voudrait se rapprocher de sonancien amant, le publicitaire RichardAttias, 48 ans, qui dirige une sociétébasée… à Genève.Le petit Louis Sarkozy pourrait-ilvraiment rejoindre Florimont, cetétablissement privé qui a accueilliErnesto Bertarelli, Benjamin de Roth-schild, Dominique Warluzel, Christo-phe Lambert ou encore Alain Mori-sod? Le directeur de l’institut, SeanPower, «n’a pas pour principe decommuniquer sur le nom de ses

élèves, qu’il s’agisse de confirmer ouinfirmer telle ou telle hypothèse».Reste qu’une discussion a eu lieuvendredi entre un enseignant et saclasse autour de la possible venue deLouis Sarkozy!
k Panique en classe
«Un prof a évoqué avec une mamanl’arrivée du fils du président de laRépublique à la rentrée 2008, raconteune élève. Puis avant le début desleçons, un autre prof en a discutéavec sa classe. Il a dû rassurer lesélèves: certains craignaient que lesterroristes ne bombardent l’école.L’enseignant a expliqué qu’il ne fallait

pas s’inquiéter et que l’institut avaitaccueilli des élèves beaucoup plus

importants et riches que LouisSarkozy. La discussion a duré environcinq minutes.»
Joint au téléphone, l’enseignant enquestion précise avoir tout simple-ment surpris une discussion entre sesélèves. «Ils partaient dans tous lessens en évoquant l’arrivée de LouisSarkozy. J’ai juste voulu les calmeravant de commencer mon cours.Pour ma part, je n’ai aucune infor-mation laissant penser que cet élèvepourrait intégrer l’école.»

k L’«amant» nous appelleL’«hypothèse Florimont» n’est doncpas confirmée. Et si Cécilia Sarkozycherchait à se rapprocher de RichardAttias, avec qui elle a eu une aven-ture, immortalisée par Paris-Match,courant 2005? Il se murmure que lepublicitaire aurait engagé Céciliadans sa société, PublicisLive, basée àGenève. Joint par notre journal, lepublicitaire met les points sur les i.«Encore cette rumeur! Je la démensformellement. Je ne sais pas d’où ellepart. Certaines personnes racontentElmar
Ledergerber
On n’achète pas le maire deZurich avec une médaille.Depuis peu chevalier de laLégion d’honneur française,Elmar Ledergerber affirme:«L’équipe d’Italie et l’équipe deFrance qui vont jouer auLetzigrund en 2008 doiventd’abord gagner mon cœur. Jesoutiendrai l’équipe qui jouerale meilleur football.» Une façonélégante de dire: «Que lemeilleur gagne.» � V. F.

JohannSchneider-Ammann
Le conseiller national (PRD/BE)faisait hier le tour desparlementaires pour leurmontrer, scandalisé, une photosur son téléphone portable.Pourquoi une telle indignation?Le journaliste de la TSR AlainRebetez a eu le malheur decroquer une pomme pendantl’assermentation des nouveauxélus! C’est grave! Mais tout demême moins irrespectueux quetriturer son portable, non?� F. M.
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Dans le Tages-Anzeiger, le conseiller nationalsocialiste zurichois Andreas Gross descenden flammes la candidature supposée de VerenaDiener, Verte libérale, au Conseil fédéral.«Les socialistes n’ont pasde plan qui consiste àsoutenir une Verte libéraledans la course au Conseilfédéral. Pour tout dire,je préfère un originalà une copie» Andreas GrossEn clair, le député rose préfère un vrai Vert,comme Luc Recordon. Verena Diener a dû capter
le message: elle n’est pas à disposition pourla candidature à la candidature au Conseilfédéral. � V. F.

Andreas Grossconseiller nationalsocialiste zurichois

AFP/Sandro Weltin

LA VACHERIE DU JOUR

parudans«LaTribuneLeMatin»du5décembre1971En cette fin d’après-midi du samedi 4 décembre, le chan-
teur Frank Zappa et son groupe, les Mothers of Invention,
donnent un concert au Casino de Montreux. Vers 16 h, on
entend «un bruit sec comparable à la détonation d’un
bouchon de champagne». Une flamme surgit au plafond.
Bientôt la salle entière s’embrase. Les spectateurs se
précipitent dehors. Malgré les efforts des pompiers, le
casinoest entièrementdétruit. L’incendie inspirera la chan-
son«Smokeon theWater»augroupeDeepPurple.� A-M.J.

E N S U I S S E R O M A N D E I L Y A …36ans«Smokeonthewater,afire inthesky…»

Des élèves de l’Institut Florimont ont discuté avec leur prof de l’arrivée de Louis Sarkozy!

Une rumeur laisseentendre que CéciliaSarkozy chercherait, àGenève, une école pouraccueillir Louis, 10 ans,né de son union avecNicolas Sarkozy. APPhoto/Remy de la Mauviniere

«J’aurais engagé Cécilia dansma société à Genève? Je démensformellement cette rumeur.Je ne sais pas d’où elle part»Richard Attias, publicitaire et ancien amant de Cécilia

Christian Bonzon

Hachette Photos Presse
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Information über  

das Coop-Projekt

LIESTAL. Coop hat offenbar Interes-

se daran bekundet, auf dem Ziegel-

hofareal in Liestal ein Einkaufszent-

rum zu realisieren. Martin Spiess 

von der Interessengemeinschaft 

Einkaufszentrum Liestal (IGL) hat 

die Mitglieder am Freitagnachmittag 

kurzfristig auf den frühen Abend ins 

Restaurant Schützenstube eingela-

den, wo der Architekt Raoul Rosen-

mund über das Projekt informieren 

sollte.

glückwunsch

Goldene Hochzeit

SCHÖNENBUCH. Das Fest der goldenen 

Hochzeit feiern heute Nelly und Severin 

Sorg-Bohrer an der Baslerstrasse 10 in 

Schönenbuch. Die Basler Zeitung gratu-

liert den Eheleuten herzlich und wünscht 

ihnen für die Zukunft nur das Beste.

REINACH. Ebenfalls heute Samstag dürfen 

Erika und Erich Buchner-Pfleghaar an 

der Schalbergstrasse 75 in Reinach ihre 

goldene Hochzeit feiern. Zum Jubeltag 

gratuliert die Basler Zeitung den beiden 

Jubilaren und wünscht ihnen weiterhin al-

les Gute bei guter Gesundheit. 

PFEFFINGEN. Morgen Sonntag feiern 

Yvonne und Armin Hauser-Freudiger 

am Keltenweg 15 in Pfeffingen das Fest 

der goldenen Hochzeit. Die Basler Zei-

tung schliesst sich den Gratulanten an 

und wünscht dem Paar eine gesunde und 

sonnige Zukunft.

gratulationen@baz.ch

hervorgehoben: balz recher

«Ein Wildschwein hat mir Glück gebracht»

Bubendorf. Schnell, präzis und messerscharf – der Ziefner Revierförster ist König der Holzhauer

EUGEN P. SCHWARZ

Zu den besten seiner Gilde gehört Balz Recher 

schon seit Jahren. Jetzt hat sich der 41-jährige 

Förster des Forstreviers Lupsingen, Seltisberg, 

Ziefen und Bubendorf die Krone aufgesetzt. Vor 

Wochenfrist wurde der zweimalige Disziplinen-

Weltmeister im «Vorbereiten der Kettensäge» 

an der 28. Holzhauerei-Weltmeisterschaft in 

Stuttgart erstmals auch Gesamtsieger. «Das ist 

der wertvollste Titel», freut sich der Ziefner  

Vater von drei Buben.

ENTTÄUSCHUNGEN. Vor zwei Jahren, an der 

letzten «World Logging Championship» in Oto-

pää, Estland, hat ihm der Wind den Titel sprich-

wörtlich verweht. Beim Fällen der 25 Meter ho-

hen Fichte erfasste eine starke Böe die Krone 

und der Baum krachte an der zuvor mit einem 

Pflock markierten Aufschlagstelle «meilenweit» 

vorbei. Enttäuscht war Recher damals auch da-

rüber, dass er den dritten Titel in seiner Parade-

disziplin, der Kettensäge-Vorbereitung, um 

neun Hundertstel Sekunden verpasste und nur 

Silber gewann.

Stuttgart brachte Recher in seiner Lieblings-

disziplin ebenfalls kein Glück. Für den Wechsel 

der rasiermesserscharfen Kette – ohne Hand-

schuhe – benötigte er 12,05 Sekunden. Nur der 

8. Rang und für Balz eine Enttäuschung. Denn 

der Ziefner ist mit 9,72 Sekunden Weltrekord-

halter. Immerhin weiss er, wo er Zeit verloren 

hat: «Eine Schraube sass zu fest auf dem Ge-

winde.» Besser als in Estland gestaltete sich für 

ihn in Stuttgart hingegen das Fällen des Bau-

mes. Der Messpunkt am Baum wich nur einen 

Zentimeter vom Ziel ab – gleich viel wie beim 

Weltmeister. «Doch mein Baum brauchte eine 

Sekunde länger, bis er am Boden lag.»

Sein erstes Gold an den Welttitelkämpfen der 

Holzhauer in Deutschland liess sich Balz Re-

cher in der letzten Disziplin, dem «Entasten» 

umhängen. 18 Sekunden brauchte er zum Ab-

sägen der 30 Äste. Weltmeisterlich und ein ers-

tes gutes Omen. 

HOFFNUNGEN. Dem zweiten Omen begegnete 

der Schweizer Spitzen-Holzhauer Stunden vor 

dem letzten, alles entscheidenden Entasten. 

«Vor Beginn dieser Disziplin ging ich im Wald 

joggen, um die Nervosität abzuschütteln.» Bei 

diesem Ausflug trat er im Dickicht des Waldes 

fast auf ein Wildschwein. «Jetzt wusste ich, 

dass ich den Titel gewinnen werde.» Tatsäch-

lich: Das «Glücksschwein» tat seinem Ruf alle 

Ehre. Nach dem Gold für den Disziplinensieg 

durfte sich der Baselbieter auch noch die Krone 

für den Gesamtsieg aufsetzen lassen. 

ERFOLGE. 30 Dreier-Mannschaften aus ebenso 

vielen Ländern kämpften in Stuttgart in fünf 

Disziplinen um die Titel und den Gesamtsieg. 

Letzterem hatte Balz Recher bei den Titelkämp-

fen in Estland (2006) und Italien (2004) immer 

zum Greifen nah. Und jetzt ist er endlich am 

Ziel. Aufzuhören ist für ihn aber kein Thema: 

«Die Holzhauerei ist für mich gleichzeitig Beru-

fung und Leidenschaft.» Ein Leben ohne Wett-

kämpfe auf höchstem Niveau könne er sich 

schlicht noch nicht vorstellen. «Wenn ich etwas 

gern mache, übe ich, bis ich der Beste bin.» 

Ist der Titel überhaupt noch zu toppen? «Natür-

lich. In zwei Jahren will ich in Kroatien die Kro-

ne verteidigen.» Das hat erst einer geschafft – 

ein Holländer. Ein ehrgeiziges Ziel. Aber  

typisch für Balz Recher, der sich gern dem 

Wettbewerb mit den Holzhauern stellt.

Gewerbe öffnet die Tore

PRATTELN. «Ich hoffe für die Aus-

stellenden auf eine nachhaltige 

Wirkung», meinte Regierungsrat 

Jörg Krähenbühl. Dann griff der 

Baudirektor gestern Abend zur 

Schere und durchschnitt das gelb-

schwarze Band vor dem Eingang 

ins Kuspo. Die Prattler Gewer-

beausstellung GAST 2008 war 

damit offiziell eröffnet. Über 50 

Detaillisten, Gewerbetreibende und 

Dienstleister zeigen noch bis mor-

gen Abend auf einer Fläche von 

etwa 2000 Quadratmetern ihre 

Leistungsfähigkeit. «Das Gewerbe 

floriert, die Motivation ist gut und 

die Auftragsbücher sind gefüllt», 

sagte Andreas Schneider, Unter-

nehmer und Präsident der Wirt-

schaftskammer Baselland gegen-

über der BaZ. «Es geht uns besser, 

als es uns die Börsen momentan 

einreden.» pin/ Foto Team Schwarz 

> www.gast-freundlich.ch

Verspraytes 
Allschwil
Über 100 Schmierereien

GROSSER SCHADEN. Die Ge-

meinde Allschwil ist über die 

Nacht auf Donnerstag das Op-

fer einer grossflächigen Spray-

er-Attacke geworden. Die Ba-

selbieter Polizei zählte gestern 

über 100 Sprayereien auf Pri-

vat- und Geschäftsliegenschaf-

ten, öffentlichen Gebäuden 

und Fahrzeugen, wie Polizei-

sprecher Meinrad Stöcklin 

sagt. Allein auf dem Schulhaus 

Bettenacker hätten sich über 

20 sogenannte Graffiti-Tags ge-

funden. Der Sachschaden be-

laufe sich bisher auf mehrere 

10 000 Franken, derweil lau-

fend weitere Schmierereien 

gemeldet würden. 

Tags sind persönliche 

Schriftzüge, die oft den Namen 

des Sprühers darstellen oder 

das Kennzeichen einer Gang 

sind. In Allschwil sind die Tags 

vermutlich mit Schablonen ge-

macht worden. Beliebt schei-

nen ein pinkfarbener Affenkopf 

sowie ein Ausrufezeichen vor 

einem M zu sein. Die Polizei 

kann die Graffiti noch keiner 

bestimmten Gruppe zuordnen, 

die Ermittlungen sind aber ge-

mäss Stöcklin im Gang. 

«Es ist wichtig, dass Anzei-

ge erstattet wird», ermutigt 

Stöcklin weitere Betroffene 

dazu, Schäden zu melden. 

Sprayer würden Spuren hin-

terlassen, die man oft irgend-

wann zuordnen könne. Ausser-

dem sucht die Polizei nach Per-

sonen, die in der Nacht auf 

Donnerstag verdächtige Vor-

gänge beobachtet haben. spe

Verschmiert. Graffito auf  

einem Fenster. Foto Polizei BL

Wo der Hanf nicht 

beruhigend wirkt 
Rümlingen. Plantage verunsichert das Dorf

ADRIANA GUBLER

Herbst für Herbst schauen die Anwoh-

ner des Rümlinger Hanffelds dem Trei-

ben skeptisch zu. Es wird von seltsa-

men nächtlichen Besuchern und von 

abgekarteten Diebstählen gemunkelt. 

«Telebasel» verglich das Dorf gar mit 

Kolumbien. Ein Rundgang.

Ein kühler, rauer Wind weht über die 

Anhöhe Mettenberg ob Rümlingen. Und es 

ist ruhig – unheimlich ruhig. Könnte diese 

seltsame Atmosphäre an der Hanfplanta-

ge liegen? Verströmt sie tatsächlich einen 

einschüchternden Duft? Zumindest löst 

sie bei einigen Anwohnern Angst aus: 

Während der rund dreiwöchigen Blütezeit 

meiden sie die Hanfplantage, weil sie ko-

mische Leute anlocke. «Morgens um zwei, 

drei Uhr fahren Autos und Töffli in Rich-

tung Hanfplantage», sagt eine Frau, die in 

der Nähe der Plantage wohnt, «das ist ein-

fach keine saubere Sache.» 

Auch dem Anwohner Christian Mohler 

ist der nächtliche Verkehr aufgefallen: 

«Komische, gefährliche Leute fahren Nacht 

für Nacht auf den Mettenberg.» André 

Wullschleger ist vor zwei Jahren gar mit 

einigen von ihnen aneinandergeraten – er 

zog dabei den Kürzeren: «Mit einem Kolle-

gen konnte ich einen Kleinbus anhalten», 

sagt Wullschleger. Die Personen im Wagen 

seien daraufhin ausgestiegen und hätten 

ihn zusammengeschlagen.

HANFWÄCHTER. Jedoch längst nicht allen 

im Dorf ist die Rümlinger Hanfplantage 

ein Dorn im Auge. Ein Anwohner beispiels-

weise sagt, dass er gar nichts von einer sol-

chen Plantage in Rümlingen gewusst hät-

te. Und eine junge Frau sagt, sie hätte kei-

ne Angst, nur einmal habe sie nachts ein 

Auto in Richtung Hanffeld fahren sehen. 

Anwohner Mohler hingegen spricht 

von «regem Verkehr» auf den Mettenberg. 

Zu Fuss, mit Autos, Kleinbussen und Mo-

torrädern hätten vermeintliche Diebe die 

Hanfplantage aufgesucht. Und Mohler 

glaubt auch zu wissen, warum: «Dieses 

Gesindel kommt, um Hanf zu klauen – das 

ist ja logisch.» Diese Aussage bestätigt der 

Hanfpflanzenbesitzer und Pächter des 

umstrittenen Stücks Boden, Josef Oder-

matt, teilweise: «Natürlich kommen jedes 

Jahr kleinere Mengen weg, aber das fällt 

nicht ins Gewicht.» Ein einziges Mal sei 

der Diebstahl beträchtlich gewesen: Vor 

vier Jahren sei die Plantage praktisch leer-

geräumt worden.

Obwohl die geklauten Mengen bis auf 

das eine Mal finanziell nie ins Gewicht ge-

fallen seien, hat er in diesem Jahr Leute 

aus Tschechien engagiert, um die Pflanzen 

zu bewachen. Die Männer campen unmit-

telbar neben der Hanfplantage. Den Anga-

ben von Odermatt zufolge lohnt sich der 

Einsatz der Tschechen: Heuer seien ihm 

nur vier Stauden abhanden gekommen, 

sagt er. «Das war Anfang August, aber das 

spielt auch gar keine Rolle.»

VERDÄCHTIGUNGEN. In Rümlingen ver-

muten einige Anwohner ein abgekartetes 

Spiel hinter den alljährlichen Hanfdieb-

stählen. Im Dorf geht der Verdacht um, 

dass Odermatt die Pflanzen – gegen Bares 

natürlich – klauen lasse. Der Beschuldigte 

will davon aber nichts wissen: «Ich habe 

Verträge mit einer Destillerie in Eptingen. 

Aus dem Hanf, der auf dem Mettenberg 

wächst, wird ätherisches Öl gemacht.» 

Weil der THC-Gehalt von Odermatts Pflan-

zen mit über 0,3 Prozent höher ist als bei 

herkömmlichem Industriehanf, überprüft 

das Landwirtschaftliche Zentrum Eben-

rain (LZE) den Verwendungszweck und 

die Abnehmer. Laut Pascal Simon vom LZE 

ist mit den Verträgen, die wie jedes Jahr 

kontrolliert worden seien, alles in Ord-

nung bei der einzigen angemeldeten Hanf-

plantage des Kantons. Trotzdem bleibt im 

Dorf das Misstrauen gegenüber dem Hanf-

bauern. Das liegt wohl auch daran, dass 

Odermatt im Jahr 2004 vom Kantonsge-

richt zu 16 Monaten Gefängnis bedingt 

verurteilt wurde: wegen Kultivierung von 

stark THC-haltigen Pflanzen.

In Rümlingen sind die Hanfpflanzen 

mittlerweile geschnitten worden und da-

mit ist der einschüchternde Duft von der 

Anhöhe Mettenberg verschwunden. In der 

kleinen Oberbaselbieter Gemeinde ist nun 

auch nachts wieder die gewohnte Ruhe 

eingekehrt, der Verkehr auf den Metten-

berg hat wieder abgenommen – zumindest 

bis zur nächsten Hanfblütezeit. 

Hölzerner Pokal. Balz Recher (41) zeigt gewonnene Medaillen 

und den Pokal der Holzhauer-Weltmeisterschaft. Foto Team Schwarz

Exemple
Suspicions anonymes dans un village (33/2009). La «Basler Zeitung» raconte à propos 
d’une plantation de chanvre officiellement autorisée et contrôlée, qu’il se murmure 
depuis des années qu’on y pratiquerait des ventes illégales. Le journal mentionne que 
le fermier, nommé dans l’article, serait soupçonné notamment du fait qu’il avait été 
condamné quatre ans auparavant pour avoir cultivé des plantes trop riches en THC. 
Le Conseil de la presse tance le fait que le soupçon exprimé repose pour l’essentiel 
sur les rumeurs qui courent dans le village. Ceci ne justifie ni la menton du nom ni le 
rappel d’une condamnation antérieure.

Check-list

 La formulation tient-elle compte du manque de preuves?
 La mention de noms et/ou le recours à des portraits sont-ils nécessaires?
 Si le soupçon n’était pas fondé, les torts causés seraient-ils importants?

Questions similaires
➞ 5. Quand peut-on dévoiler des informations confidentielles?
➞ 7. Peut-on propager des rumeurs?
➞ 9. Comment traiter les sources anonymes?
➞ 44. Comment respecter la présomption d’innocence?
➞ 45. Le «droit à l’oubli» existe-t-il?
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SCHÖNENBUCH. Das Fest der goldenen 

Hochzeit feiern heute Nelly und Severin 

Sorg-Bohrer an der Baslerstrasse 10 in 

Schönenbuch. Die Basler Zeitung gratu-

liert den Eheleuten herzlich und wünscht 

ihnen für die Zukunft nur das Beste.

REINACH. Ebenfalls heute Samstag dürfen 

Erika und Erich Buchner-Pfleghaar an 

der Schalbergstrasse 75 in Reinach ihre 

goldene Hochzeit feiern. Zum Jubeltag 

gratuliert die Basler Zeitung den beiden 

Jubilaren und wünscht ihnen weiterhin al-

les Gute bei guter Gesundheit. 
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Yvonne und Armin Hauser-Freudiger 

am Keltenweg 15 in Pfeffingen das Fest 
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«Ein Wildschwein hat mir Glück gebracht»

Bubendorf. Schnell, präzis und messerscharf – der Ziefner Revierförster ist König der Holzhauer

EUGEN P. SCHWARZ

Zu den besten seiner Gilde gehört Balz Recher 

schon seit Jahren. Jetzt hat sich der 41-jährige 

Förster des Forstreviers Lupsingen, Seltisberg, 

Ziefen und Bubendorf die Krone aufgesetzt. Vor 

Wochenfrist wurde der zweimalige Disziplinen-

Weltmeister im «Vorbereiten der Kettensäge» 

an der 28. Holzhauerei-Weltmeisterschaft in 

Stuttgart erstmals auch Gesamtsieger. «Das ist 

der wertvollste Titel», freut sich der Ziefner  

Vater von drei Buben.

ENTTÄUSCHUNGEN. Vor zwei Jahren, an der 

letzten «World Logging Championship» in Oto-

pää, Estland, hat ihm der Wind den Titel sprich-

wörtlich verweht. Beim Fällen der 25 Meter ho-

hen Fichte erfasste eine starke Böe die Krone 

und der Baum krachte an der zuvor mit einem 

Pflock markierten Aufschlagstelle «meilenweit» 

vorbei. Enttäuscht war Recher damals auch da-

rüber, dass er den dritten Titel in seiner Parade-

disziplin, der Kettensäge-Vorbereitung, um 

neun Hundertstel Sekunden verpasste und nur 

Silber gewann.

Stuttgart brachte Recher in seiner Lieblings-

disziplin ebenfalls kein Glück. Für den Wechsel 

der rasiermesserscharfen Kette – ohne Hand-

schuhe – benötigte er 12,05 Sekunden. Nur der 

8. Rang und für Balz eine Enttäuschung. Denn 

der Ziefner ist mit 9,72 Sekunden Weltrekord-

halter. Immerhin weiss er, wo er Zeit verloren 

hat: «Eine Schraube sass zu fest auf dem Ge-

winde.» Besser als in Estland gestaltete sich für 

ihn in Stuttgart hingegen das Fällen des Bau-

mes. Der Messpunkt am Baum wich nur einen 

Zentimeter vom Ziel ab – gleich viel wie beim 

Weltmeister. «Doch mein Baum brauchte eine 

Sekunde länger, bis er am Boden lag.»

Sein erstes Gold an den Welttitelkämpfen der 

Holzhauer in Deutschland liess sich Balz Re-

cher in der letzten Disziplin, dem «Entasten» 

umhängen. 18 Sekunden brauchte er zum Ab-

sägen der 30 Äste. Weltmeisterlich und ein ers-

tes gutes Omen. 

HOFFNUNGEN. Dem zweiten Omen begegnete 

der Schweizer Spitzen-Holzhauer Stunden vor 

dem letzten, alles entscheidenden Entasten. 

«Vor Beginn dieser Disziplin ging ich im Wald 

joggen, um die Nervosität abzuschütteln.» Bei 

diesem Ausflug trat er im Dickicht des Waldes 

fast auf ein Wildschwein. «Jetzt wusste ich, 

dass ich den Titel gewinnen werde.» Tatsäch-

lich: Das «Glücksschwein» tat seinem Ruf alle 

Ehre. Nach dem Gold für den Disziplinensieg 

durfte sich der Baselbieter auch noch die Krone 

für den Gesamtsieg aufsetzen lassen. 

ERFOLGE. 30 Dreier-Mannschaften aus ebenso 

vielen Ländern kämpften in Stuttgart in fünf 

Disziplinen um die Titel und den Gesamtsieg. 

Letzterem hatte Balz Recher bei den Titelkämp-

fen in Estland (2006) und Italien (2004) immer 

zum Greifen nah. Und jetzt ist er endlich am 

Ziel. Aufzuhören ist für ihn aber kein Thema: 

«Die Holzhauerei ist für mich gleichzeitig Beru-

fung und Leidenschaft.» Ein Leben ohne Wett-

kämpfe auf höchstem Niveau könne er sich 

schlicht noch nicht vorstellen. «Wenn ich etwas 

gern mache, übe ich, bis ich der Beste bin.» 

Ist der Titel überhaupt noch zu toppen? «Natür-

lich. In zwei Jahren will ich in Kroatien die Kro-

ne verteidigen.» Das hat erst einer geschafft – 

ein Holländer. Ein ehrgeiziges Ziel. Aber  

typisch für Balz Recher, der sich gern dem 

Wettbewerb mit den Holzhauern stellt.

Gewerbe öffnet die Tore

PRATTELN. «Ich hoffe für die Aus-

stellenden auf eine nachhaltige 

Wirkung», meinte Regierungsrat 

Jörg Krähenbühl. Dann griff der 

Baudirektor gestern Abend zur 

Schere und durchschnitt das gelb-

schwarze Band vor dem Eingang 

ins Kuspo. Die Prattler Gewer-

beausstellung GAST 2008 war 

damit offiziell eröffnet. Über 50 

Detaillisten, Gewerbetreibende und 

Dienstleister zeigen noch bis mor-

gen Abend auf einer Fläche von 

etwa 2000 Quadratmetern ihre 

Leistungsfähigkeit. «Das Gewerbe 

floriert, die Motivation ist gut und 

die Auftragsbücher sind gefüllt», 

sagte Andreas Schneider, Unter-

nehmer und Präsident der Wirt-

schaftskammer Baselland gegen-

über der BaZ. «Es geht uns besser, 

als es uns die Börsen momentan 

einreden.» pin/ Foto Team Schwarz 

> www.gast-freundlich.ch

Verspraytes 
Allschwil
Über 100 Schmierereien

GROSSER SCHADEN. Die Ge-

meinde Allschwil ist über die 

Nacht auf Donnerstag das Op-

fer einer grossflächigen Spray-

er-Attacke geworden. Die Ba-

selbieter Polizei zählte gestern 

über 100 Sprayereien auf Pri-

vat- und Geschäftsliegenschaf-

ten, öffentlichen Gebäuden 

und Fahrzeugen, wie Polizei-

sprecher Meinrad Stöcklin 

sagt. Allein auf dem Schulhaus 

Bettenacker hätten sich über 

20 sogenannte Graffiti-Tags ge-

funden. Der Sachschaden be-

laufe sich bisher auf mehrere 

10 000 Franken, derweil lau-

fend weitere Schmierereien 

gemeldet würden. 

Tags sind persönliche 

Schriftzüge, die oft den Namen 

des Sprühers darstellen oder 

das Kennzeichen einer Gang 

sind. In Allschwil sind die Tags 

vermutlich mit Schablonen ge-

macht worden. Beliebt schei-

nen ein pinkfarbener Affenkopf 

sowie ein Ausrufezeichen vor 

einem M zu sein. Die Polizei 

kann die Graffiti noch keiner 

bestimmten Gruppe zuordnen, 

die Ermittlungen sind aber ge-

mäss Stöcklin im Gang. 

«Es ist wichtig, dass Anzei-

ge erstattet wird», ermutigt 

Stöcklin weitere Betroffene 

dazu, Schäden zu melden. 

Sprayer würden Spuren hin-

terlassen, die man oft irgend-

wann zuordnen könne. Ausser-

dem sucht die Polizei nach Per-

sonen, die in der Nacht auf 

Donnerstag verdächtige Vor-

gänge beobachtet haben. spe

Verschmiert. Graffito auf  

einem Fenster. Foto Polizei BL

Wo der Hanf nicht 

beruhigend wirkt 
Rümlingen. Plantage verunsichert das Dorf

ADRIANA GUBLER

Herbst für Herbst schauen die Anwoh-

ner des Rümlinger Hanffelds dem Trei-

ben skeptisch zu. Es wird von seltsa-

men nächtlichen Besuchern und von 

abgekarteten Diebstählen gemunkelt. 

«Telebasel» verglich das Dorf gar mit 

Kolumbien. Ein Rundgang.

Ein kühler, rauer Wind weht über die 

Anhöhe Mettenberg ob Rümlingen. Und es 

ist ruhig – unheimlich ruhig. Könnte diese 

seltsame Atmosphäre an der Hanfplanta-

ge liegen? Verströmt sie tatsächlich einen 

einschüchternden Duft? Zumindest löst 

sie bei einigen Anwohnern Angst aus: 

Während der rund dreiwöchigen Blütezeit 

meiden sie die Hanfplantage, weil sie ko-

mische Leute anlocke. «Morgens um zwei, 

drei Uhr fahren Autos und Töffli in Rich-

tung Hanfplantage», sagt eine Frau, die in 

der Nähe der Plantage wohnt, «das ist ein-

fach keine saubere Sache.» 

Auch dem Anwohner Christian Mohler 

ist der nächtliche Verkehr aufgefallen: 

«Komische, gefährliche Leute fahren Nacht 

für Nacht auf den Mettenberg.» André 

Wullschleger ist vor zwei Jahren gar mit 

einigen von ihnen aneinandergeraten – er 

zog dabei den Kürzeren: «Mit einem Kolle-

gen konnte ich einen Kleinbus anhalten», 

sagt Wullschleger. Die Personen im Wagen 

seien daraufhin ausgestiegen und hätten 

ihn zusammengeschlagen.

HANFWÄCHTER. Jedoch längst nicht allen 

im Dorf ist die Rümlinger Hanfplantage 

ein Dorn im Auge. Ein Anwohner beispiels-

weise sagt, dass er gar nichts von einer sol-

chen Plantage in Rümlingen gewusst hät-

te. Und eine junge Frau sagt, sie hätte kei-

ne Angst, nur einmal habe sie nachts ein 

Auto in Richtung Hanffeld fahren sehen. 

Anwohner Mohler hingegen spricht 

von «regem Verkehr» auf den Mettenberg. 

Zu Fuss, mit Autos, Kleinbussen und Mo-

torrädern hätten vermeintliche Diebe die 

Hanfplantage aufgesucht. Und Mohler 

glaubt auch zu wissen, warum: «Dieses 

Gesindel kommt, um Hanf zu klauen – das 

ist ja logisch.» Diese Aussage bestätigt der 

Hanfpflanzenbesitzer und Pächter des 

umstrittenen Stücks Boden, Josef Oder-

matt, teilweise: «Natürlich kommen jedes 

Jahr kleinere Mengen weg, aber das fällt 

nicht ins Gewicht.» Ein einziges Mal sei 

der Diebstahl beträchtlich gewesen: Vor 

vier Jahren sei die Plantage praktisch leer-

geräumt worden.

Obwohl die geklauten Mengen bis auf 

das eine Mal finanziell nie ins Gewicht ge-

fallen seien, hat er in diesem Jahr Leute 

aus Tschechien engagiert, um die Pflanzen 

zu bewachen. Die Männer campen unmit-

telbar neben der Hanfplantage. Den Anga-

ben von Odermatt zufolge lohnt sich der 

Einsatz der Tschechen: Heuer seien ihm 

nur vier Stauden abhanden gekommen, 

sagt er. «Das war Anfang August, aber das 

spielt auch gar keine Rolle.»

VERDÄCHTIGUNGEN. In Rümlingen ver-

muten einige Anwohner ein abgekartetes 

Spiel hinter den alljährlichen Hanfdieb-

stählen. Im Dorf geht der Verdacht um, 

dass Odermatt die Pflanzen – gegen Bares 

natürlich – klauen lasse. Der Beschuldigte 

will davon aber nichts wissen: «Ich habe 

Verträge mit einer Destillerie in Eptingen. 

Aus dem Hanf, der auf dem Mettenberg 

wächst, wird ätherisches Öl gemacht.» 

Weil der THC-Gehalt von Odermatts Pflan-

zen mit über 0,3 Prozent höher ist als bei 

herkömmlichem Industriehanf, überprüft 

das Landwirtschaftliche Zentrum Eben-

rain (LZE) den Verwendungszweck und 

die Abnehmer. Laut Pascal Simon vom LZE 

ist mit den Verträgen, die wie jedes Jahr 

kontrolliert worden seien, alles in Ord-

nung bei der einzigen angemeldeten Hanf-

plantage des Kantons. Trotzdem bleibt im 

Dorf das Misstrauen gegenüber dem Hanf-

bauern. Das liegt wohl auch daran, dass 

Odermatt im Jahr 2004 vom Kantonsge-

richt zu 16 Monaten Gefängnis bedingt 

verurteilt wurde: wegen Kultivierung von 

stark THC-haltigen Pflanzen.

In Rümlingen sind die Hanfpflanzen 

mittlerweile geschnitten worden und da-

mit ist der einschüchternde Duft von der 

Anhöhe Mettenberg verschwunden. In der 

kleinen Oberbaselbieter Gemeinde ist nun 

auch nachts wieder die gewohnte Ruhe 

eingekehrt, der Verkehr auf den Metten-

berg hat wieder abgenommen – zumindest 

bis zur nächsten Hanfblütezeit. 

Hölzerner Pokal. Balz Recher (41) zeigt gewonnene Medaillen 

und den Pokal der Holzhauer-Weltmeisterschaft. Foto Team Schwarz

9.Comment traiter 
les sources anonymes?

Le principe – De plus en plus souvent, les informateurs 
demandent l’anonymat. Avant d’y accéder, le journaliste 
doit chercher à convaincre la personne qu’il interroge de 
l’avantage de la mention de son nom. S’il échoue, il éva-
lue quelle valeur doit être prioritaire: la transparence des 
sources ou le respect de l’anonymat.

Remarques
Il existe des formes d’anonymat partiel dans un récit:
–  «Attribution limitée» (not for attribution): Avec l’informateur qui ne veut pas ap-

paraître en pleine lumière, on peut convenir avec précision d’une attribution limi-
tée, par exemple «un haut officier»; «un cadre de l’entreprise»; «une habitante de 
longue date du quartier».

–  «Pas d’attribution» (off the record): Le journaliste s’engage à ne pas mentionner de 
source, ou à n’utiliser que des indications vagues: «Comme le Temps l’a appris»; 
«Comme il a été rapporté à la Tribune de Genève».

Si un juge ordonne au journaliste de révéler le nom d’un informateur – parce qu’il 
estime qu’une des nombreuses exceptions à la protection des informateurs s’applique 
(article 28a du code pénal) – le journaliste a deux possibilités: soit il livre finalement 
le nom (par exemple, pour que la police puisse empêcher un acte terroriste), soit il 
refuse (parce qu’il estime l’intérêt public peu élevé) et prend le risque d’une peine 
(«désobéissance civile»).
Les déclarations d’une source qui veut rester anonyme sont une chose. Autre chose 
sont des reproches anonymes dont les journalistes ne connaissent ni l’origine ni la 
motivation de l’auteur. Deux attitudes sont alors possibles: soit le renseignement ano-
nyme finit sa course dans la corbeille à papier, soit il devient le point de départ d’une 
enquête rigoureuse.
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Les règles
Directive 3.1 – Traitement des sources. La mention précise de la source d’un récit est 
dans l’intérêt du public. Cette mention est indispensable quand elle est importante 
pour la compréhension de l’information; cela sous réserve d’un intérêt prépondérant 
au respect du secret de la source. 
Code devoir 6 – Protection des sources. Les journalistes gardent le secret professionnel 
et ne révèlent pas les sources d’informations confidentielles.
Directive 6.1 – Secret rédactionnel. Le secret rédactionnel des journalistes est plus lar-
ge que l’autorisation légale de refuser de témoigner. Le secret rédactionnel protège 
les sources (notes, adresses, enregistrements de sons et d’images, etc.). Il protège les 
informateurs, dès lors que ces personnes n’ont accepté de parler qu’à condition ne pas 
pouvoir être identifiées en cas de parution. 
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes s’interdisent des accusations anonymes et 
non fondées.

Exemples
Filippo Leutenegger, aide non avoué de l’UDC? (6/2001). Une enquête du «Tages-Anzeiger»  
laisse entendre que Leutenegger, alors rédacteur en chef de «Schweizer Fernsehen», se 
situe visiblement du côté de l’UDC. L’auteur ne cite presque que des avis anonymes: «Un 
rédacteur expérimenté de la ‹Tagesschau›», etc. Leutenegger se plaint de ne pas pouvoir se 
défendre contre de tels reproches anonymes. Le Conseil de la presse constate un conflit de 
valeurs: d’un côté le devoir d’indiquer les sources avec précision (code devoir 3), de l’autre 
côté la protection d’informateurs anonymes (code devoir 6). On peut faire exception à la 
transparence des sources si 1. il s’agit d’un sujet important, 2. des informations cardinales 
ne peuvent être obtenues qu’anonymement (devoir de discrétion dans la CCT de la SSR),  
3. l’informateur anonyme est décrit de manière aussi précise que possible et 4. les in-
formations ont pu être soigneusement vérifiées [par exemple au moyen de la «règle du  
Watergate»: on publie seulement si on possède au moins deux sources anonymes d’un 
même contenu]. 5. Mais surtout: Leutenegger a eu l’occasion de réagir abondamment dans 
un deuxième article figurant sur la même page (interview par écrit).

Courriels envoyés anonymement (20/2002). «Le Nouvelliste» fait état de reproches selon les-
quels le président de la section de Martigny de l’UDC appartiendrait au plus important grou-
pe néo-nazi suisse. L’information se fonde sur un courriel anonyme envoyé à la rédaction. 
Dans l’article, l’intéressé dément le reproche avec véhémence. Pour le Conseil de la presse, 
si une rédaction entre en matière sur un renseignement anonyme, son contenu doit être vé-
rifié par une enquête. Pour ce faire, il ne suffit pas de confronter l’intéressé avec le reproche.

L’enquête
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Les «célébrités de boulevard» ne sont pas un gibier pour le «voyeurisme» journalistique 
(58/2010). En soi, l’avalanche de récits médiatiques négatifs consacrés au «roi de la nuit» 
zurichois Carl Hirschmann n’apparaît «pas pertinente» dans son ensemble. Mais le code 
des journalistes n’offre pas de recette miracle pour empêcher de tels emballements médi-
atiques. Cela d’autant moins que de faire état de ce cas est tout à fait licite, si l’on considère 
la manière offensive de se mettre en scène de l’intéressé ainsi que le rapport entre une pro-
cédure pénale pendante et la célébrité de Hirschmann dans le contexte fumeux d’une boîte 
de nuit connue. Mais ce qui semble problématique, c’est la disposition de certains titres de 
boulevard, et même de journaux dits de qualité, à remettre constamment surla place pub-
lique de nouveaux éléments à charge basés sur des enquêtes parallèles incomplètes et des 
déclarations non vérifiées de prétendus témoins. Dans tous les cas il faut essayer d’obtenir 
des déclarations à décharge de la part de l’intéressé ou de ses représentants. Si ce n’est 
pas possible, il faut l’indiquer. Il convient aussi de tenir compte de l’effet des «avalanches  
médiatiques» sur un suspect – sans parler du fait que de telles «avalanches» tendent à occul-
ter du débat public des sujets importants.

Check-list

 Est-ce je connais la source de l’informateur et ce qui le motive?
 Ai-je insisté sur la nécessaire transparence?
 Si l’informateur persiste dans sa volonté de rester anonyme, a-t-on convenu d’une 

variante précise?
 Peut-on justifier, après une pesée des intérêts, de ne pas mentionner la source?

Questions similaires
➞ 6. Comment traiter les informateurs?
➞ 7. Peut-on propager des rumeurs?
➞ 8. Peut-on faire état de soupçons?

FREITAG, 6. NOVEMBER 2009 / WWW.20MINUTEN.CH

ZÜRICH. Wegen «dringenden Tatver-

dachts» verbrachte Carl Hirschmann  

(28) auch die Nacht auf heute in U-Haft. 

Was ihm vorgeworfen wird, wollte 

Staatsanwalt Daniel Kloiber «aus ermitt-

lungstechnischen Gründen» nicht sa-

gen. Gegen Erpressung, wie Radio 24 be-

richtet hatte, ermittle er aber nicht. Der 

Zürcher Clubbesitzer könnte bis zu drei 

Monate in U-Haft sitzen, falls Verdunke-

lungs-, Flucht-, Wiederholungs- oder 

Ausführungsgefahr be-

steht. Ob dies der Fall ist, 

oder ob Hirschmann auf 

Kaution freikommt: Dazu 

schwieg Kloiber beharr-

lich. Seit der Verhaftung 

am Dienstag auf off ener 

Strasse im Zürcher Stadt-

kreis 1 sind bei ihm keine 

weiteren Anzeigen gegen 

Hirschmann eingegan-

gen. Ob dies bei der Poli-

zei genauso ist, wollten 

deren Sprecher nicht ver-

raten. Mehrere Frauen er-

zählten inzwischen öf-

fentlich von ihren Erle b-

nissen mit Hirschmann: Von Nötigun-

gen zum Oralsex im Hinterzimmer sei-

nes Clubs und von Verführung von Min-

derjährigen ist die Rede.  

Laut einer Quelle aus dem engsten 

Umfeld von Carl Hirschmann, die aus 

Angst vor Repressalien ungenannt blei-

ben will, ermittelt die Zürcher Staatsan-

waltschaft wegen Körperverletzung an 

einer jungen Frau gegen den Clubbetrei-

ber. YVZ/NIK

ANZEIGE

JETZT IM KINO

People   21

ZÜRICH. Seit Dienstagabend sitzt Carl  

Hirschmann in U-Haft. Im Raum  

stehen Vorwürfe wegen Verführung  

Minderjähriger, Nötigung oder  

Körperverletzung. Eines seiner Opfer,  

das nicht in den aktuellen Vorfall  

involviert ist, erzählte 20 Minuten,  

wie der Jetsetter vorgeht. 

Seit Carl Hirschmann in Untersu-

chungshaft sitzt, melden sich bei diver-

sen Medien Opfer des 

Clubbetreibers. 20 Mi-

nuten hat mit Barbara 

B.* gesprochen – die 

mit Hirschmann häss-

liche Erfahrungen ge-

macht hat. «Ich kenne 

ihn, seit ich 17 Jahre 

alt bin. Er lässt alle 

jungen Mädchen gra-

tis ins Saint Germain. So etwas beein-

druckt einem in diesem Alter», erzählt 

Barbara. Doch bald lernte sie eine an-

dere Seite von Hirschmann kennen: 

«Ich war im Saint Germain an einer Par-

ty und er fragte mich, ob wir uns in sei-

nem Büro schnell unterhalten könnten. 

Ich habe mir dabei überhaupt nichts ge-

dacht, wir kannten uns ja schon länger 

und ich war mit seiner damaligen 

Freundin Bianca Gubser befreundet.» 

In seinem Büro habe Hirschmann ver-

sucht, sie zu gewissen Handlungen zu 

zwingen. Währenddessen habe drau-

ssen ein Bodyguard aufgepasst.

Nach dem traumatischen Vorfall 

reichte Barbara gegen Hirschmann 

eine Anzeige wegen Nötigung ein. «Der 

Polizist sagte mir damals, im laufenden 

Jahr seien schon fünf Frauen wegen 

Carl vorstellig geworden», erzählt die 

Betroff ene weiter. Danach habe ihr 

Hirschmann unmissverständlich klar 

gemacht, dass es für sie besser wäre, 

wenn sie ihre Aussage 

zurückziehen würde. 

«Ich hatte Angst.» 

Sehr erschreckend war 

für Barbara, dass 

Hirschmann nie Reue 

gezeigt habe: «Carl hat 

ein immenses Charak-

terproblem. Als ich ihn 

einige Monate später 

zufälligerweise in der Stadt traf, fragte 

er mich, ob ich wieder einmal ins Saint 

Germain komme. Unglaublich, als wür-

de ich dort jemals wieder einen Fuss hi-

neinsetzen.» Barbara ist froh, dass das 

Treiben von Hirschmann jetzt publik 

werde, es sei höchste Zeit. NIKLAUS RIEGG 

*Name von der Redaktion geändert. 

So funktioniert 

die Masche von 

Carl Hirschmann

Hirschmann sitzt weiter 

in Untersuchungshaft

«Er bat mich während 

einer Party in sein 

Büro. Ich hatte mir 

nichts dabei gedacht.»

Barbara B.*

Ein Opfer von Carl Hirschmann.

Carl Hirschmann beim Feiern mit einer unbekannten Schönheit. DAVID BIEDERT/TILLLATE.COM

Carl Hirschmann (28) in seinem Platinum Room. AEBI

20 MINUTEN ONLINE

Update: Weitere Hintergründe zu den Vorwürfen so-

wie die Aussagen von Betro� enen gibt es aktuell auf
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10.À quel point 
Internet est-il public?

Le principe – Les règles déontologiques s’appliquent aussi 
aux recherches sur Internet. Les journalistes sont invités à 
examiner d’un œil critique les informations tirées de sites 
web, de blogs ou de réseaux sociaux avant de les propager.
Les informations qui sont accessibles à tout un chacun sur 
Internet appartiennent au domaine public. Néanmoins, des 
informations placées sur Internet par des privés peuvent 
garder une partie de leur caractère privé. Les mass médias 
n’ont pas le droit de diffuser sans réserve toute déclarati-
on privée que les médias ou les consommateurs de médias 
trouvent sur Internet. Il convient là aussi de mettre dans la 
balance, au cas pas cas, l’intérêt public d’un côté, la protec-
tion de la vie privée de l’autre.

Les règles
Directive 1.1 – Recherche de la vérité. La recherche de la vérité est au fondement de l’acte 
d’informer. Elle suppose la prise en compte des données disponibles et accessibles, le res-
pect de l’intégrité des documents, la vérification et le cas échéant la rectification.  
Code devoir 3 – Vérification des sources. Les journalistes ne publient que des infor-
mations dont l’origine leur est connue. Ils n’omettent pas des éléments d’information 
essentiels et ne dénaturent ni les faits ni les opinions d’autrui.  
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée, pour autant que 
l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.1 – Protection de la vie privée. Toute personne a le droit au respect de sa vie 
privée. Dans le domaine privé, les journalistes ne peuvent photographier ou filmer per-
sonne; cela vaut en particulier quand [les intéressés] ont demandé qu’on les laisse en paix.
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Exemples
Prise de position directrice: Internet et vie privée (43/2010). Il est vrai que toujours 
plus nombreux sont ceux qui rendent accessibles sur Internet des informations et 
des images de nature privée. Mais les mass médias ne peuvent pas en conclure que 
ces personnes renoncent complètement à la protection de leur vie privée. En consé-
quence, les médias ne peuvent propager sans réserve des informations privées tirées 
d’Internet. En rapport avec Internet, publicité ne signifie pas forcément «publicité 
médiatique». Il convient de tenir compte dans quel contexte, avec quelle intention 
un quidam s’expose dans le domaine public. Par contexte on entend: la nature du site 
web (Facebook, blog personnel, forum, site institutionnel, etc.), l’identité de l’auteur 
(illustre inconnu, personnage public, journaliste, etc.) et pour autant que ce soit pa-
tent, le destinataire de la publication (grand public ou cercle restreint).

Manuela ne veut s’engager que de manière réservée en faveur du don de sperme 
(27/2009). Un reporter contacte Manuela par l’intermédiaire du site kindersamen-
spende.ch et la prie de raconter «son» histoire. Finalement «Manuela» ne veut pas 
participer – et encore moins en image – pour ménager ses parents. Le «SonntagsBlick» 
suivant publie un article avec photo passeport. Auparavant déjà, le Conseil de la pres-
se avait souligné que les médias n’avaient pas le droit de propager toute information 
de nature privée connue de la rédaction, d’autant moins lorsque la personne concer-
née était ainsi entraînée vers une publicité de masse dans des domaines délicats. Un 
mass média engendre une toute autre renommée qu’«un site web privé qui se perd 
dans l’infini d’Internet».

Diffusion d’informations et de photos tirées de Facebook (41/2010). «Blick» retrouve 
la trace d’un footballeur en détention préventive en lien avec le scandale des paris 
sportifs («Il dirigeait la filiale suisse de la mafia des paris»). Selon «Blick», les infor-
mations proviennent du profil Facebook de l’intéressé. Ce dernier proteste, estimant 
que «Blick» s’est procuré l’accès à sa page page Facebook sans autorisation. Le fait 
que le quotidien se soit vraiment procuré les informations par des demandes d’amitié 
cachées n’est pas démontré aux yeux du Conseil de la presse. Toutefois, le portrait 
à peine caché et des indications trop nombreuses rendent le protagoniste recon-
naissable au-delà de son entourage social immédiat, d’où violation de sa vie privée. 
La communication au sein d’un réseau social comme Facebook – même si elle est 
partiellement accessible publiquement – sert dans la règle à l’échange d’images et 
d’informations entre personnes privées, et non avec l’ensemble du public.

«Esclave du sexe Snouky » – «Sado-maso au service social» (2/2010). A la Une de «Blick» 
pose, ligotée, l’esclave du sexe Snouky. Dans les pages intérieures, deux autres pho-
tos, visage pixellisé. «Blick» fait savoir que les photos se trouvaient à l’origine sur 
des pages web verrouillées, mais que le photographe, «Dr Pain», a l’autorisation de 
les transmettre. La femme montrée travaille comme simple employée dans un ser-

L’enquête
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Als Sozialamtsleiterin in Oberweningen 

ZH muss Dunja C. oft hart sein. Sie mag es 

offenbar auch privat hart: Auf einer Sado-

Maso-Website posiert sie als Sex-Sklavin. 

Von Debora Zeier

D unja C.* (25) hat einen Job 

mit viel Verantwortung: Sie 

entscheidet als Leiterin des Sozial-

amts von Oberweningen, wer von 

den Bittstellern wie viel Fürsorge 

bekommt. Kümmert sich um AHV-

Ergänzungsleistungen. Sorgt sich 

um Jugendarbeit und Pflegekinder-

fürsorge.
Doch Dunja C. hat ein zweites 

Leben: eines, in dem sie «Snouky» 

heisst. In dem sie sich quälen, bloss-

stellen, fotografieren lässt. In dem 

sie sich im Internet präsentiert für 

jeden, der auf solche Bilder steht.

«Für die einen bin ich leicht zu 

haben, für andere unerreichbar», 

beschreibt sich Dunja C. selber: 

«Ich habe viele verschiedene Ge-

sichter, und doch, wenn ich liebe, 

habe ich nur eins: ein Herz, das zu 

allem bereit ist.»

Tatsächlich, sie ist zu vielem be-

reit. Jedenfalls, wenn sie sich ins 

Fotostudio von Frank B.* (31) be-

gibt. Von ihm hat sie ihren Spitzna-

men Snouky. Sein eigenes Pseudo-

nym: «Dr. Pain», Doktor Schmerz. 

Sogar sein Anwalt nennt ihn so.

Der brave Angestellte der IT-

Branche heisst nicht umsonst so: Er 

ist bekennender Sadist und betreibt 

die Sado-Maso-Website Redsector.

ch. Und siehe da, auf deren Home-

page, im öffentlich zugänglichen 

Bereich: ein Bild von Dunja C. alias 

Snouky. Dr. Pain stellt sie so vor: 

«Snouky kommt aus der Schweiz 

und macht das erste Mal Bondage-

Fotos. Sie war auch Miss-Bikini-

Kandidatin und hatte Freude am 

Fotoshooting.»
Freude muss es gewesen sein, 

denn verdient hat sie kaum etwas: 

Magere 150 Franken zahlt ihr der 

Freizeit-Sadist für die Fotos. Auch 

Dr. Pain gehts nicht um Geld: 

 «Frauen quälen ist mein Hobby – 

natürlich nur, wenn sie einverstan-

den sind.»
Sind sie offenbar, obwohl er 

auch Peitschen, Metallklammern 

oder Stromschläge verwendet. Er si-

chert sich zuvor jeweils ab – per Ver-

trag, in dem die Frauen zustimmen, 

«schauspielerisch» eingesperrt und 

gequält zu werden. Dunja C. gibt 

laut Vertrag, der BLICK vorliegt, so-

gar «die Rechte an den Aufnahmen 

und die Nutzungsrechte» ab – für 

immer, «um Schadenersatzver-

pflichtungen auszuschliessen».

So mutig ist die Sozialamts-Lei-

terin nicht mehr, als BLICK sie auf 

ihr seltsames Hobby anspricht: 

«Kein Kommentar.» Sie verweist auf 

ihre Chefin, Gemeindepräsidentin 

Sabine Sollberger-Pfund – und die 

bleibt «neutral» (siehe rechts).

Scheu war Dunja C. allerdings 

nie: Als die «Bündner Woche» sie 

zur «Miss Bikini»-Kandidatur be-

fragte, bekannte sie: «Ich habe kein 

Problem, meinen Körper zu zeigen. 

Ich stehe gern vor der Kamera. Es ist 

ein guter Ausgleich zu meinem Job 

auf dem Sozialamt.» Weil ihr der 

Job zu hart ist – oder zu soft? �

* Namen der Redaktion bekannt.

Im Fotostudio von  

Dr. Pain ist Snouky zu 

vielem bereit. 

Sozialamts-Leiterin Dunja C. 

liebt Sado-Maso-Spiele und lässt 

sich gern dabei fotografieren.

Sozialamts- 
Leiterin nackt  
gefesselt

«Dr. Pain» zahlt d 
vice social communal (mairie photographiée). Le Conseil de la presse estime que le 
«Blick» n’avait pas le droit de publier les photos – même si elles étaient accessibles 
sur Internet. L’article fait intrusion dans la sphère privée d’une femme ne se montrant 
volontairement que de manière anonyme. Or, les indications contenues dans le texte 
la rendent reconnaissable auprès d’un public plus vaste.

Check-list

   Ai-je soigneusement vérifié l’origine et la véracité du contenu de l’information?
   Est-il probable que l’intéressé soit prêt à apparaître publiquement?
   Avec quelle intention et dans quel contexte la publication sur Internet a-t-elle été 

effectuée?
   L’intérêt public à une identification (même partielle) est-il prépondérant?
   Le principe de la proportionnalité de l’exposition – si possible avec ménagement 

– est-il respecté?

Questions similaires
➞ 40. Dans quels cas faut-il protéger la vie privée dans l’espace public?            
➞ 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
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Als Sozialamtsleiterin in Oberweningen 

ZH muss Dunja C. oft hart sein. Sie mag es 

offenbar auch privat hart: Auf einer Sado-

Maso-Website posiert sie als Sex-Sklavin. 

Von Debora Zeier
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entscheidet als Leiterin des Sozial-

amts von Oberweningen, wer von 

den Bittstellern wie viel Fürsorge 

bekommt. Kümmert sich um AHV-

Ergänzungsleistungen. Sorgt sich 

um Jugendarbeit und Pflegekinder-

fürsorge.
Doch Dunja C. hat ein zweites 

Leben: eines, in dem sie «Snouky» 

heisst. In dem sie sich quälen, bloss-

stellen, fotografieren lässt. In dem 

sie sich im Internet präsentiert für 

jeden, der auf solche Bilder steht.

«Für die einen bin ich leicht zu 

haben, für andere unerreichbar», 

beschreibt sich Dunja C. selber: 

«Ich habe viele verschiedene Ge-

sichter, und doch, wenn ich liebe, 

habe ich nur eins: ein Herz, das zu 

allem bereit ist.»

Tatsächlich, sie ist zu vielem be-

reit. Jedenfalls, wenn sie sich ins 

Fotostudio von Frank B.* (31) be-

gibt. Von ihm hat sie ihren Spitzna-

men Snouky. Sein eigenes Pseudo-

nym: «Dr. Pain», Doktor Schmerz. 

Sogar sein Anwalt nennt ihn so.

Der brave Angestellte der IT-

Branche heisst nicht umsonst so: Er 

ist bekennender Sadist und betreibt 

die Sado-Maso-Website Redsector.

ch. Und siehe da, auf deren Home-

page, im öffentlich zugänglichen 

Bereich: ein Bild von Dunja C. alias 

Snouky. Dr. Pain stellt sie so vor: 

«Snouky kommt aus der Schweiz 

und macht das erste Mal Bondage-

Fotos. Sie war auch Miss-Bikini-

Kandidatin und hatte Freude am 

Fotoshooting.»
Freude muss es gewesen sein, 

denn verdient hat sie kaum etwas: 

Magere 150 Franken zahlt ihr der 

Freizeit-Sadist für die Fotos. Auch 

Dr. Pain gehts nicht um Geld: 

 «Frauen quälen ist mein Hobby – 

natürlich nur, wenn sie einverstan-

den sind.»
Sind sie offenbar, obwohl er 

auch Peitschen, Metallklammern 

oder Stromschläge verwendet. Er si-

chert sich zuvor jeweils ab – per Ver-

trag, in dem die Frauen zustimmen, 

«schauspielerisch» eingesperrt und 

gequält zu werden. Dunja C. gibt 

laut Vertrag, der BLICK vorliegt, so-

gar «die Rechte an den Aufnahmen 

und die Nutzungsrechte» ab – für 

immer, «um Schadenersatzver-

pflichtungen auszuschliessen».

So mutig ist die Sozialamts-Lei-

terin nicht mehr, als BLICK sie auf 

ihr seltsames Hobby anspricht: 

«Kein Kommentar.» Sie verweist auf 

ihre Chefin, Gemeindepräsidentin 

Sabine Sollberger-Pfund – und die 

bleibt «neutral» (siehe rechts).

Scheu war Dunja C. allerdings 

nie: Als die «Bündner Woche» sie 

zur «Miss Bikini»-Kandidatur be-

fragte, bekannte sie: «Ich habe kein 

Problem, meinen Körper zu zeigen. 

Ich stehe gern vor der Kamera. Es ist 

ein guter Ausgleich zu meinem Job 

auf dem Sozialamt.» Weil ihr der 

Job zu hart ist – oder zu soft? �

* Namen der Redaktion bekannt.

Im Fotostudio von  

Dr. Pain ist Snouky zu 

vielem bereit. 

Sozialamts-Leiterin Dunja C. 

liebt Sado-Maso-Spiele und lässt 

sich gern dabei fotografieren.

Sozialamts- 
Leiterin nackt  
gefesselt

«Dr. Pain» zahlt d 

11.Doit-on faire 
état de sa qualité 
de journaliste?

Le principe – Le journaliste ne doit pas s’identifier à 
chaque étape de son enquête. Quand il recueille des in-
formations triviales, disponibles à tout client occasionnel 
(comparaison des prix et de la qualité de fruits au mar-
ché, forfaits voyages auprès de différentes agences) il ne 
quitte pas son rôle de consommateur parmi d’autres. A 
partir du moment où il pose des questions «de fond» sur 
les rapports commerciaux et les contrôles de qualité, que 
le fournisseur ne livrerait peut-être pas au public, il doit 
révéler sa qualité de journaliste.

Remarque
Le journaliste doit nommer clairement le but d’une enquête – même s’il ne doit pas le 
faire dans tous les détails. Pas de «fishing expedition» sur le mode suivant: j’annonce 
à une secrétaire être intéressé aux projets de vacances d’été du CEO – pour alors con-
fronter ce dernier à des questions pointues concernant un scandale interne pas en-
core rendu public.

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations. 
Directive 4.1 – Dissimulation de la profession. Le fait de dissimuler sa qualité de jour-
naliste pour obtenir des informations et des images destinées à la publication relève 
de méthodes déloyales. 
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Exemples
A quel stade de l’enquête doit-on indiquer nom et profession? (63/2009). Un rédacteur de 
la «Zentralschweiz am Sonntag» mène l’enquête suite à deux questions posées au parle-
ment lucernois à propos de l’attribution de titres de docteur par des Universités privées. 
Dans son premier contact téléphonique de nature très générale avec l’Université privée 
Odermatt-Walter, il n’indique pas sa profession. Mais il le fait au cours de l’entretien dé-
taillé ultérieur, où il nomme également le but de l’enquête – clarifier le reproche d’«usine 
à titres». Le Conseil de la presse estime que c’est suffisant. L’Université ne pouvait pas 
s’attendre à connaître davantage de détails sur le sens de l’article.

Prix des salons de coiffure (15/2007). Le journal des consommateurs «Spendere Meglio» 
réprouve, sous le titre «Le bazar de la coiffure», les «énormes différences» entre les 
prix de 230 salons, en partie recueillis par téléphone. L’un des coiffeurs, averti par 
courrier de l’article projeté, proteste: il a indiqué au téléphone un prix surfait au de-
mandeur anonyme, tout en le priant de passer pour s’en assurer sur la liste des prix 
obligatoirement affichée. Contrairement à une position antérieure (14/2001), le Conseil 
de la presse estime cette fois (à raison) que se renseigner sur de simples indications de 
prix n’exige pas d’indiquer la profession de journaliste. D’autant moins que les prix 
sont de toute façon visibles pour tout un chacun.

Check-list

 Si j’étais interrogé, à partir de quelle question ma réponse dépendrait de la qualité 
de simple client ou de journaliste de mon interrogateur?  

Questions similaires
➞ 12. Quand peut-on enquêter de manière cachée?
➞ 14. Comment enquêter dans les écoles, les hôpitaux, les foyers?
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12.Quand peut-on
enquêter de 
manière cachée? 

Le principe – Exceptionnellement, une recherche 
cachée – enquête approfondie dans un domaine contro-
versé sous de fausses indications – peut être admissible. 
Mais à des conditions strictes: un intérêt public prépon-
dérant;  la conviction que ces informations ne peuvent 
pas être recueillies d’une autre manière, plus habituelle. 
En effet, une recherche cachée représente toujours une 
rupture de confiance. Il faut bien évaluer s’il est vraiment 
nécessaire d’y recourir. Il faut aussi tenir compte du prin-
cipe de la proportionnalité: le gain de transparence peut-
il être considéré comme nettement supérieur à l’ampleur 
de la duperie?

Remarques
Souvent, les journalistes ne valorisent que «l’exclusivité», l’effet d’annonce, sans prendre 
en compte la trahison de la confiance et de la proportionnalité. Avertissement juridique: 
En 2008/2009, les tribunaux ont fortement réduit le champ des recherches cachées. Le Tri-
bunal fédéral a accepté la plainte d’un conseiller en assurances, qu’une caméra cachée de 
«Kassensturz» avait convaincu de mauvais conseil flagrant. «Kassensturz» n’avait pas don-
né le nom, avait pixellisé le visage et masqué la voix. La médiatrice des assurances s’était 
toutefois plainte qu’une mauvaise conduite lors de conseils entre quatre yeux ne pouvait 
guère être prouvé. Le Tribunal fédéral a insisté sur l’interdiction de l’enregistrement de con-
versations non publiques. Pour lui, les journalistes de presse peuvent d’ailleurs se conten-
ter de leurs notes. La cour suprême zurichoise a émis un jugement similaire au profit d’un 
chirurgien esthétique. La SSR a recouru devant la Cour européenne des droits de l’homme. 
Tant que cette dernière n’aura pas invalidé la décision du Tribunal fédéral, on ne peut pas 
s’attendre à l’autorisation de caméras cachées en Suisse.
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Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations et des images. 
Directive 4.2 – Recherche cachée. Elles n’est admissible qu’exceptionnellement. Elle 
est acceptée lorsque l’enregistrement «ouvert» mettrait en danger le journaliste en-
quêteur, à condition toujours qu’il existe un intérêt public prépondérant. Elle doit 
prendre en compte la protection de la personnalité de personnes se trouvant fortuite-
ment présentes (p.ex. des infirmières dans un cabinet médical filmé clandestinement).

Exemples
«Courtier en assurances maladie» (58/2009). Dans les affaires de protection des con-
sommateurs aussi, la recherche cachée comporte une rupture de confiance en faisant 
croire qu’on s’entretient avec une personnes intéressée, et non avec un journaliste 
enquêtant de manière critique. C’est pourquoi le seuil de pertinence doit être élevé. 
Ainsi le Conseil de la presse blâme-t-il un reporter de «K-Tipp», qui s’est annoncé 
clandestinement pour une formation interne du Groupe Mutuel comme courtier en 
assurances et a signé un contrat y relatif. «K-Tipp» a soumis l’article «Courtier en as-
surances en quatre heures» à la compagnie en la priant de prendre position, tout en 
dénonçant le contrat avec effet inmédiat. Le Conseil de la presse rejette l’argument de 
«K-Tipp» selon lequel il y aurait un intérêt public prépondérant au résultat de cette 
enquête. «K-Tipp» lui-même, comme d’autres médias de protection des consomma-
teurs, ont déjà mis en garde à plusieurs reprises contre les pratiques de Mutuel. En 
comparaison, l’enquête mise en cause n’apporte «que peu de neuf», alors que le re-
porter, lui, est allé très loin dans sa tromperie. Bien des informations concernant la 
formation éclair auraient pu être recueillies sur Google. Au total, la publication du 
maigre résultat n’est pas en proportion avec la gravité d‘une recherche cachée.

Opération esthétique injustifiée (51/2007). L’émission de consommation «Kassensturz» 
met sur pied un test caché pour illustrer des diagnostics légers de la part de chirugi-
ens esthétiques. «L’appât» est Miss Argovie; une «amie» (la rédactrice) l’accompagne 
et filme en cachette. Cinq médecins expliquent leur offre, critiquée par des experts,  
face à la caméra, après que les reporters les aient mis au courant de la manœuvre 
clandestine. Deux médecins interdisent la diffusion; «Kassensturz» résume par écrit 
leurs indications sans les identifier. Pour le Conseil de la presse, le procédé n’a pas vi-
olé la vie privée des médecins, car le cabinet médical est comparable à un commerce. 
L’inconvénient d’opérations esthétiques inutiles constitue l’«intérêt public prépondé-
rant» de ces révélations. Le problème ne peut être démontré que sur son propre corps 
– respectivement celui de «l’appât». Quant aux médecins, ils ont été entendus avant 
la diffusion.

L’enquête



41

Check-list

 Les informations sont-elles aussi accessibles de manière ouverte?
 L’intérêt public justifie-t-il la rupture de confiance?
 Quel degré de duperie est-il nécessaire?
 Ai-je soumis les reproches graves précis aux intéressés?
 La parution du résultat de l’enquête est-elle proportionnée?

Questions similaires
➞ 11. Doit-on faire état de sa qualité de journaliste? 
➞ 14. Comment enquêter dans les écoles, les hôpitaux, les foyers?
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13.Peut-on payer 
pour obtenir 
des informations?

Le principe – Il est fondamentalement déloyal d’acheter 
des informations hors du cadre organisé de la transmission 
journalistique d’informations (agences d’information, 
services de presse, offres de journalistes libres). 
Remarque
Rémunération d’informateurs non journalistes: il est raisonnable de les défrayer 
pour leurs dépenses ou leur temps (un photographe amateur prend des clichés de 
l’incendie nocturne de la Kapellbrücke à Lucerne; le paysan de montagne prend un 
demi jour pour conduire une équipe de télévision sur le lieu d’un éboulement).

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations et des images.
Directive 4.3 – Paiement pour des informations. Le paiement pour des informations à 
des tiers n’appartenant pas au milieu professionnel est en principe proscrit. Cela vaut 
également pour l’achat d’informations à des personnes impliquées dans une procédu-
re judiciaire, en tant que témoins ou que parties. 

Exemples
Honoraires d’informations pour une détenue (26/2002). En 2001, les «Obersee Nach-
richten» racontent le premier congé d’une meurtrière. A côté de la mère condamnée, 
et avec son assentiment, ses deux filles apparaissent nommément et en photo. Com-
me il est de coutume pour des papiers de tête des «Obersee Nachrichten», on promet 
puis on paie 200 francs «d’honoraire d’informations» à la mère. Pour le Conseil de la 
presse, le paiement d’un «honoraire d’informations» ne va certes pas sans autre, mais 
l’offre n’a pas eu d’influence notable sur la décision d’accorder l’interview. Posaient 
en revanche problème la capacité de jugement aléatoire des filles et le fait que le père, 
détenteur de la puissance parentale, n’était pas suffisamment impliqué.
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Honoraires d’informations de 10’000 euros (62/2002). Dans l’affaire Borer (➞ 1) le Con-
seil de la presse a condamné comme méthode déloyale de recherche d’informations 
l’«honoraire» de 10’000 euros versé à l’informatrice par le «SonntagsBlick». Le paie-
ment d’informateurs recèle le danger qu’une information ne soit livrée que pour des 
raisons purement commerciales et non dans l’intérêt public. Exceptionnellement, un 
intérêt public prépondérant peut justifier un paiement, quand l’information ne peut 
être obtenue autrement. Dans l’affaire Borer, il n’y avait pas de tel intérêt public. La 
somme – mesurée au revenu d’une visagiste de grande surface – était de toute façon 
bien trop élevée pour être jugée admissible. 

Check-list

 L’information émane-t-elle d’un non journaliste?
 L’honoraire d’information dédommage-t-il en premier lieu 
 pour des dépenses ou du temps?
 L’importance de l’honoraire est-elle de nature à influencer l’informateur?
 Puis-je exceptionnellement payer une information d’un intérêt public 
 important et qui ne pourrait pas être obtenue autrement?

Questions similaires
➞ 6. Comment traiter les informateurs?
➞ 66. Peut-on accepter des cadeaux et des avantages?

L’enquête
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14.Comment enquêter
dans les écoles, 
les hôpitaux, les foyers?

Le principe – Le public scrute les institutions publiques 
avec une acuité particulière, puisque tout un chacun 
peut être un jour «client» – que ce soit comme patient ou 
comme proche. Là les médias exercent une responsabi-
lité spécifique en tant que «chiens de garde de la démo-
cratie et de la société» (Cour européenne des droits de 
l’homme).
Les journalistes doivent s’identifier quand ils enquêtent. 
Dans les écoles, les jeunes ont droit à une protection 
particulière suivant leur capacité de jugement. Dans les 
hôpitaux et les foyers la même chose vaut par analogie 
pour les patients et les résidents.

Les règles
Code devoir 2 – Liberté de l’information. Les journalistes défendent la liberté 
d’information, du commentaire et de la critique. 
Directive 7.1 – Vie privée. Dans le domaine public également, photographier ou filmer 
des personnes privées sans autorisation n’est admissible que s’ils ne sont pas mis en 
évidence dans l’image.
Directive 7.8 – Situation de détresse, maladie, guerre et conflits. Pour enquêter dans des 
hôpitaux ou des lieux similaires, il convient d’obtenir l’autorisation des responsables. 

Exemple
Intrusion dans une chambre d’hôpital (arrêt du Tribunal fédéral 90 IV 74). Comme le 
Conseil de la presse, de manière surprenante, n’a jamais été amené à délibérer expli-
citement de ce sujet, on mentionnera un arrêt judiciaire déjà ancien. Un journaliste 
s’adresse à la réception d’un hôpital pour savoir dans quelle chambre repose un spor-
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tif connu grièvement blessé lors d’un accident de tir. On l’avertit qu’il doit demander 
à l’infirmière du département s’il est possible de rendre visite au blessé. Comme il ne 
trouve pas immédiatement l’infirmière et qu’aucune interdiction de visite n’est affi-
chée sur la porte, le reporter pénètre dans la chambre, s’entretient de l’accident avec 
le patient et le prend en photo contre sa volonté. Dans le «Blick» paraît alors un repor-
tage photo sur la visite. Le Tribunal fédéral confirme la condamnation du journaliste 
pour violation de domicile.

Check-list

 Me suis-je muni d’une autorisation ou d’un accord pour enquêter?
 Les personnes interrogées sont-elles capables de dicernement
 en relation avec le sujet?

Questions similaires
➞ 11. Doit-on faire état de sa qualité de journaliste?
➞ 15. Comment interroger les mineurs?

Source: Inselspital Bern
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15.Comment interroger 
les mineurs?

Le principe – Les journalistes peuvent inclure des jeunes 
dans leurs enquêtes – à condition que ceux-ci soient ca-
pables de dircernement par rapport au sujet de l’enquête.

Remarque
Dans certaines situations, surtout à l’âge de la révolte pubertaire, il convient de les 
protéger d’eux-mêmes.

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations et des images.
Directive 7.3 – Enfants. Les enfants sont dignes d’une protection particulière, y com-
pris les enfants de personnages publics ou de personnalités. Une retenue extrême est 
indiquée dans les enquêtes et les comptes rendus portant sur des actes violents et qui 
touchent des enfants.

Exemples
Appel sur le portable d’une écolière (8/2007). Le cas d’une jeune fille de 14 ans, cama-
rade d’une protagoniste de l’«affaire de sexe à l’école» à Zurich-Seebach, est relati-
vement bénin. Un reporter de «Radio 24» l’appelle sur son portable pour avoir des  
renseignements sur sa camarade. La jeune fille refuse de le renseigner. Le reporter 
essaie une deuxième fois. La mère saisit le Conseil de la presse. Ce dernier confirme 
là encore que la jeune fille de 14 ans est capable de discernement par rapport à la 
demande. Un appel téléphonique d’un reporter ne représente pas encore de harcèle-
ment. Mais si les jeunes refusent de communiquer, il faut respecter leur volonté.

«Concours de beuverie» – Témoignages de jeunes avec nom et portrait (9/2007). Le 
«Tages-Anzeiger» décrit des rituels de beuverie, où quelques jeunes, avec portraits, 
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noms et adresses, racontent leurs excès. Aucun ne prétend avoir été mal cité. Une 
mère dépose plainte. Le Conseil de la presse estime qu’à 16 ans les mineurs «sont dans 
la règle assez développés sur le plan cognitif pour évaluer une situation de vie avec 
réalisme et agir en conséquence». Néanmoins les journalistes assument parfois une 
responsabilité accrue. Dans certaines situations les jeunes doivent être protégés con-
tre eux-mêmes – notamment quand l’exubérance juvénile joue son rôle, comme dans 
le cas présent.

Check-list

 Mes interlocuteurs sont-ils capables de discernement par rapport 
 au sujet de la discussion?

Questions similaires
➞ 11. Doit-on faire état de sa qualité de journaliste?
➞ 14. Comment enquêter dans les écoles, les hôpitaux, les foyers?
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16.Comment se 
comporter lors de 
manifestations 
violentes?

Le principe – Il arrive que des manifestations dégén-
èrent. La police doit alors maintenir l’ordre public au 
prix d’une intervention importante. Les médias, en tant 
que «chiens de garde de la démocratie» (Cour européenne des 
droits de l’homme) veulent rendre compte de manière critique 
du comportement des deux parties, des manifestants et de la 
police. La liberté de l’information postule la présence des jour-
nalistes; la protection des sources protège leurs images et leurs 
notes de toute saisie.

Remarque
Les journalistes se plaignent parfois que la police les ait gênés, renvoyés ou même 
appréhendés – suite à des instructions de service mal communiquées ou à une volonté 
de contrôle trop zélée. Il arrive que leur matériel image soit enlevé aux photographes. 
De leur côté, les représentants des médias ne doivent en principe ni gêner, ni déranger 
les interventions policières lorsqu’ils couvrent une manifestation violente. S’ils parti-
cipent activement à un attroupement public, ils peuvent s’exposer à une condamnati-
on pour mise en danger de la sécurité publique. 

Les règles
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes se laissent guider par le droit qu’a le public de 
connaître la vérité. 
Code droit a – Liberté d’informer. Les journalistes ont le droit d’enquêter sans entraves 
sur tous les faits d’intérêt public.
Code – préambule. La responsabilité des journalistes envers le public prime sur toute 
autre, notamment celle à l’égard des pouvoirs publics. 
Article 260 code pénal – Mise en danger de la sécurité publique. Est punissable la par-
ticipation à un «attroupement public» qui génère des actes de violence criminels  
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contre des personnes ou des biens. Les participants qui s’éloignent suite à une ad-
jonction officielle ne seront pas poursuivis, s’ils n’ont ni usé de violence eux-mêmes, 
ni appelé à l’usage de la violence.

Exemple
Liberté de l’information et police en «service d’ordre non pacifique» (60/2002). Suite à la 
protestation publique du syndicat Comedia, le commandant de la Police municipale 
de Zurich déclare que dorénavant on renoncera à saisir du matériel journalistique, 
mais qu’on continuera d’appréhender les journalistes qui gênent «en permanence» 
les actions policières. Il a fallu un jugement du Tribunal fédéral pour que la Police 
municipale permette aux médias de prendre connaissance de deux ordres de services 
modifiés réglant les rapports avec les journalistes en «service d’ordre non pacifique».
Le Conseil de la presse insiste: la disposition à informer des services de communica-
tion de la police ne remplace pas l’observation directe sur les lieux. Le comportement 
des policiers et d’autres participants au service d’ordre non pacifique est d’intérêt 
public. Les récits médiatiques permettent de contrôler la manière dont la police exer-
ce le monopole de la violence de l’Etat. Ce contrôle n’est justement plus assuré dans 
des situations particulièrement délicates, si la police expulse les reporters de texte et 
d’image. Toutefois, gêner la police ou prendre des portraits volontairement dénigrants 
de policiers dans le but de leur nuire sont des «activités journalistiques déloyales». 
Les représentants des médias pourraient arborer des signes distinctifs, comme lors 
d’événements sportifs.

Source: Stadtpolizei Zürich
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Als Krisenmanager hat er versagt
Die Leistungen von Mario Annoni werden von einigen schlecht gelösten Problemen überschattet

Am 1. Juni übernimmt die

neue Kantonsregierung das

Ruder. Nach 16 Jahren geht

damit die Amtszeit von Mario

Annoni zu Ende. Als Justiz-

direktor und Jura-Vermittler

hat er viel geleistet. Als

Erziehungsdirektor musste er

vor allem Kritik einstecken.

R E T O  W I S S M A N N

Mit fast kindlicher Freude zeigt

Mario Annoni seine druckfrischen

Visitenkarten der Pro Helvetia. Alt-

Regierungsrat steht darauf und:

Präsident des Stiftungsrates. «Ha-

ben wir günstig machen lassen, bei

einem Grafiker in Biel», sagt der ab-

tretende Regierungsrat. Annoni

blickt sichtlich glücklich in die Zu-

kunft. Ab 1. Juni kann er sich privat

und als Präsident der Pro Helvetia

voll und ganz der Kultur widmen.

Mit Politik will er vorerst nichts

mehr zu tun haben. Zu einer Kan-

didatur bei den nationalen Wahlen

2007 sagt er: «Nicht interessiert.»

Wie kein anderer Regierungsrat

stand Mario Annoni in den letzten

Jahren ständig im Kreuzfeuer der

Kritik. Die Linke warf ihm vor, er

opfere die Bildung der Sparwut.

Die SVP kündigte ihm das Vertrau-

en, weil er im Regierungsrat auch

mal mit den Linken stimmte. Und

Teile seiner Partei, der FDP, schos-

sen ihm etwa mit der Forderung

nach Frühenglisch in den Rücken.

«Kritik sofort, Lob selten»

Annoni lässt Kritik nicht kalt,

obschon er es nicht als seine Aufga-

be angesehen hat, sich bei allen be-

liebt zu machen. «Kritik kommt so-

fort, Lob höre ich selten.» Dabei

habe er sich im Regierungsrat im-

mer für die Anliegen der Bildung

und der Kultur eingesetzt. «Meine

Zeit war aber eine Zeit der Schwie-

rigkeiten», sagt Annoni mit Blick

auf die zahlreichen Sparprogram-

me. Unterdessen sei der Haushalt

saniert und sein Nachfolger Bern-

hard Pulver werde es einfacher ha-

ben. Ein bisschen hofft Annoni,

dass die Geschichtsschreibung

gnädiger mit ihm umgehen wird

als die Leserbriefschreiber, die

zum Beispiel anregten: «Schliessen

wir die Erziehungsdirektion. Der

Schaden ist gering, das Sparpoten-

zial enorm.»
Mario Annoni war 16 Jahre Re-

gierungsrat – länger als alle ande-

ren amtierenden oder abtretenden

Regierungsmitglieder. Im für ein

Exekutivmitglied zarten Alter von

36 Jahren wurde der Jurist und da-

malige Regierungsstatthalter von

La Neuveville 1990 als Vertreter des

französischsprachigen Kantons-

teils gewählt. Acht Jahre stand er

der Justiz-, Gemeinde- und Kir-

chendirektion vor. Er setzte bei-

spielsweise die Justizreform um

und machte damit einen Anfang

zum Abbau der aufgeblähten ber-

nischen Staatsstrukturen. In die-

sen Jahren war Annoni nahezu un-

bestritten und schaffte die Wieder-

wahl jeweils glänzend.

Turbulenter waren jedoch die

folgenden acht Jahre als Erzie-

hungsdirektor. Annoni konnte sich

weder als Visionär noch als Strate-

ge profilieren. Die Erziehungsdi-

rektion wurde unter seiner

Führung zunehmend zum Feind-

bild für viele Pädagogen. Sicher hat

der Spardruck viel zu dieser un-

fruchtbaren Situation beigetragen.

Annoni selber hat aber auch Fehler

begangen. Reformen seien zum

Teil im «Infanteriestil» durchgezo-

gen worden, sagte er selber einmal.

In Konflikten wie zum Beispiel

rund um die neue Schülerbeurtei-

lung «Schübe» oder um die neue

Lehrerbildung hat Annoni zudem

als Krisenmanager versagt. Er hat

die Zügel zu spät in die Hand ge-

nommen, Sensibilitäten nicht er-

kannt und damit Vertrauen ver-

spielt. Bereits 2002 schaffte er die

Bestätigung nur mit dem schlech-

testen Resultat der Bürgerlichen

und auf eine Wiederwahl in diesem

Jahr hätte niemand gewettet.

Nicht durchwegs gescheitert

Trotzdem wäre es unfair, Anno-

ni als durchwegs gescheiterten Bil-

dungsdirektor zu verabschieden.

Er hinterlässt ein Bildungswesen,

das auf modernen gesetzlichen

Grundlagen steht. Mit seiner Bil-

dungsstrategie hat er zudem gegen

Schluss seiner Amtszeit Ordnung

ins Haus gebracht. Und der Uni-

versität hat er ermöglicht, sich

durch Kooperationen für die Zu-

kunft in Stellung zu bringen.

Richtig aufgeblüht ist Annoni

aber vor allem in seiner Rolle als

Vermittler im Jurakonflikt. Er, der

sich gerne als Staatsmann gibt, hat

zur Beruhigung der Situation und

zur Wiederannäherung der beiden

Kantone beigetragen. Noch heute

kommt Annoni ins Stocken, wenn

er vom Brandanschlag der Separa-

tisten auf sein Haus erzählt. Den-

noch hat er konsequent den Weg

des friedlichen Dialogs verfolgt

und mit dem Jurastatut dem Berner

Jura eine Autonomie verschafft,

wie sie sonst wohl kein Kantonsteil

in der Schweiz geniesst.

Annonis Wirken hinterlässt ins-

gesamt ein zwiespältiges Bild.

Nicht zuletzt mit seinem Abgang

hat er selber dazu beigetragen.

Ohne es auch nur mit der Verwal-

tung besprochen zu haben, nahm

er fünf Monate vor seinem Rück-

tritt den Job als Pro-Helvetia-Präsi-

dent an – obschon dies das Gesetz

eigentlich verbietet. «L’homme est

ce qu’il fait», zitierte Annoni kürz-

lich den französischen Politiker

und Schriftsteller André Malraux.

Der frisch gebackene Erziehungsdirektor Mario Annoni geht 1998 auf Schulbesuch. 
BILDER: «BUND»-ARCHIV/MF

2005: Lehrer-Referendum. FRZ

2002 in einem Weinkeller in seinem Heimatdorf La Neuveville. MIG

Mario Annoni musste sich im Grossen Rat viel Kritik anhören. CLÉO

Diskussion mit Widersacher und Nachfolger Bernhard Pulver (r.). SA

1994: Gute Wiederwahl. ADV

2004: Petition «Schübe Halt». FRZ

1997: Mit Autonomist Zuber. HUT

2005: Rücktritt angekündigt.MOS

Auch Bürgerliche
sind im Beirat

SANS-PAPIERS Seit letztem Som-

mer betreibt ein breit abgestützter

Trägerverein in Bern eine Bera-

tungsstelle für Sans-Papiers (der

«Bund» berichtete). An der Mit-

gliederversammlung vom Diens-

tagabend wurde der neu gegrün-

dete Beirat des Vereins vorgestellt.

Seine Aufgabe besteht gemäss Sta-

tuten darin, öffentlich Sympathie

für die Anliegen der Sans-Papiers

zu bekunden. Vereinspräsident Ja-

cob Schädelin bezeichnete ihn als

«Aushängeschild» des Vereins.

Dem Beirat gehören 14 Persön-

lichkeiten aus Politik, Wirtschaft,

Kultur, Wissenschaft und Kirche

an. Darunter befinden sich auch

prominente Bürgerliche wie Alt-

Ständerätin Christine Beerli (fdp)

und Alt-Ständerat Ulrich Zimmer-

li, ehemals Mitglied der SVP. Vor

ihrem Beitritt habe man mit ihnen

«intensive Diskussionen» geführt,

sagte Annemarie Saxer, Vorstands-

mitglied des Vereins. (bwb)

Beiratsmitglieder: Christine Beerli,

Rolf Bloch, Roger Blum, Henri Huber, Re-

gina Kiener, Nicole Loeb, Samuel Lutz,

Meret Matter, Thomas D. Meier, Dori

Schaer-Born, Roland Sidler, Franziska

Teuscher, Hans-Rudolf Wicker, Ulrich

Zimmerli.

KURZ

FDP ohne Kellerhals

BURGDORF Charles Kellerhals, Alt-

Gemeinderat und ehemaliger Ver-

waltungsratspräsident der Regio-

nalverkehr Mittelland AG, ist aus

der FDP ausgetreten. Das berichtet

die «Mittellandzeitung». Er habe

auf allen Ebenen Mühe mit seiner

Partei, so Kellerhals. Deshalb trat er

– im Unterschied zu HIV-Präsident

Niklaus Lüthi – nicht nur aus der

Ortssektion, sondern aus allen

Gremien aus. (ktn)

Präsidium bleibt vakant

MIETERVERBAND Nach der

Mietrechtaffäre und dem Rücktritt

von Margret Kiener Nellen bleibt das

Präsidium des Mieterverbands

Kanton Bern (MVB) vorläufig vakant.

Neu besetzt wird es voraussichtlich

an einer ausserordentlichen Mit-

gliederversammlung am 2. Oktober.

An einer Vorstandssitzung vom

Dienstagabend wurde keine kurz-

fristige Lösung gefunden, wie

Geschäftsleiterin Regula Brügger auf

Anfrage sagte. Zur Suche nach einer

geeigneten Person habe der Vor-

stand eine Kommission eingesetzt.

Die Aufgaben des Präsidiums würden

bis auf weiteres unter dem Vor-

standsmitgliedern aufgeteilt. (sda)

Delegierte wollen Klage

BLVK Die Delegierten der Berni-

schen Lehrerversicherungskasse

(BLVK) lassen nicht locker: Sie be-

harren gegen den Willen der Ver-

waltungskommission (VK) auf einer

Klage gegen die Verantwortlichen

des Finanzdebakels. Die VK wollte

angesichts der geringen Aussicht

auf Erfolg auf eine Klage verzich-

ten, doch die Delegierten stimmten

geschlossen dafür. Gemäss Statuten

haben die Delegierten laut VK-

Präsident Hansrudolf Blatti ein

Antragsrecht. Trotzdem werde sich

die VK nicht auf eine Klage einlas-

sen, wenn sie befürchten müsste,

«gegen jede Vernunft Geld in den

Sand zu setzen», sagte Blatti. (sda)

Mit 3 Promille am Steuer

ISELTWALD Am letzten Mittwoch,

kurz nach 12 Uhr, hielt die Kantons-

polizei auf dem Rastplatz bei Iselt-

wald eine Automobilistin an, die zu-

vor Schlangenlinien gefahren war.

Der Atemlufttest bei der Lenkerin

ergab einen Wert von 3,4 Promille.

Gemäss Medienmitteilung wurde

der Frau der Führerausweis an Ort

und Stelle abgenommen. (pkb)

Brand in einer Cafeteria

BIEL In der Cafeteria einer Versi-

cherungsgesellschaft an der Zent-

ralstrasse ist gestern Nachmittag ein

Brand ausgebrochen. Die Feuer-

wehr brachte ihn rasch unter Kont-

rolle. Verletzt wurde niemand, der

Schaden beläuft sich wohl auf meh-

rere hunderttausend Franken. (sda)

L’interview, l’entretien  
aux fins d’enquête, 
les sondages d’opinion
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17.Quelles règles 
prévalent-elles pour
l’interview et l’entretien
aux fins d’enquête?

Le principe – Le Conseil de la presse distingue les inter-
views d’une certaine longueur, «formelles», et les «entre-
tiens aux fins d’enquête», plus courants.
L’interview formelle est un dialogue à l’attention du 
public, dirigé par le journaliste et accepté par la per-
sonne interrogée (Michael Haller). Les circonstances 
de l’interview doivent être transparentes, le mode 
questions-réponses rendu aussi spontané que possib-
le; l’interview ne peut dégénérer en occasion de pro-
pagande. Souvent des conflits surviennent quant à 
l’autorisation de ce qui a été dit.
Lors des entretiens aux fins d’enquête, l’interlocuteur 
peut d’emblée demander à  être renseigné sur les buts de 
la conversation – mais non pas obtenir ultérieurement 
un regard sur toute l’enquête, y compris les réponses des 
tiers. Il a le droit d’exiger que sa propre déclaration lui 
soit soumise (➞ 18).

Remarques
Une interview face à face sans interventions rédactionnelles est rare, ne serait-ce que 
pour des questions de langue. Nombre d’interviews durent beaucoup trop longtemps, 
sans tenir compte du peu de place disponible. Cela peut créer des  conflits.
Avec l’accord de la personne interrogée, le journaliste peut enregistrer l’interview. Cela 
n’exclut pas la correction ultérieure d’éventuels lapsus. La réduction d’une longue conver-
sation en une brève interview ou déclaration ne doit pas déformer le discours d’origine.
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Les interviews formelles écrites, plutôt qu’orales, ne doivent être acceptées qu’à titre 
exceptionnel: comme elles n’offrent pas la possibilité de rebondir en réaction à une 
réponse, il leur manque la spontanéité caractéristique prisée du public. Le lecteur doit 
être informé si l’interview s’est déroulée par écrit. La même chose vaut pour une in-
terview radiodiffusée ou télévisée enregistrée à l’avance.

Les règles
Directive 4.5 – Interview. L’interview repose sur un accord entre deux partenaires. Des 
conditions particulières fixées par l’interlocuteur – par exemple l’interdiction de poser 
certaines questions – doivent être rendues publiques lors de la parution. En principe, 
les interviews formelles font l’objet d’une autorisation. Ce faisant, la personne intervie-
wée ne peut pas apporter de modification substantielle au texte (modification du sens 
d’une réponse, biffer ou rajouter des questions). Elle peut cependant exiger la correction 
d’erreurs manifestes. («Une perte annuelle de quatre millions» au lieu de – de manière 
correcte – «quatre mille francs»). En cas de coupures importantes, la personne interro-
gée doit pouvoir se reconnaître dans le texte proposé.
Si aucun accord ne peut être trouvé, la personne interviewée peut refuser la citation; en 
contrepartie, les journalistes ont le droit de renoncer à une publication et/ou de rendre 
le désaccord public. Lorsque les deux parties se sont entendues sur une version, il n’est 
plus possible de revenir à une version antérieure. Sans l’accord de son interlocuteur, le 
journaliste n’est pas en droit de transformer une conversation en une interview formel-
le après coup.
Directive 4.6 – Entretien aux fins d’enquête. L’entretien aux fins d’enquête est la «petite 
monnaie» de l’interview. Il se distingue de l’interview formelle en ce qu’il consiste en 
un échange de questions et de réponses brèves dans le cadre d’une enquête, où se suc-
cèdent souvent plusieurs entretiens avec des interlocuteurs différents. Les personnes 
interrogées doivent connaître leur droit d’exiger que leurs propos leur soient soumis 
avant parution.

Exemples
Interview formelle, non autorisée, fabriquée à partir d’une conversation téléphonique 
(61/2004). Le «Baslerstab» publie une enquête sur un enseignant de degré supérieur 
sans le nommer, accompagnée d’une brève interview. L’enseignant se plaint entre au-
tre de l’interview, qui n’a jamais été menée de cette manière mais a été reconstruite 
après une conversation téléphonique chargée d’émotion. Le Conseil de la presse main- 
tient que l’apparence de l’interview formelle présuppose qu’elle ait été convenue 
avec l’intéressé et autorisée par lui. Pour lui c’est une question d’équité.  

Altération d’une interview; reprise d’une version antérieure (1/1996). Le président 
du PDC de l’époque, Anton Cottier, renvoie à la rédaction de «Facts» une interview  

L’interview, l’entretien aux fins d’enquête, les sondages d’opinion
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«autorisée» comportant tellement de modifications qu’elle n’est plus reconnaissable; 
tous les aspects scabreux – par exemple les directives du Vatican en matière sexuelle 
– sont gommés. La rédaction refuse de la reproduire. Après plusieurs va et vient, on 
trouve un accord sur une version. Toutefois «Facts» ajoute à côté de certaines questi-
ons les réponses de la version enregistrée à l’origine. Le Conseil de la presse reproche 
à Cottier d’avoir tenté de manipuler l’interview. Mais il tance également «Facts»: une 
fois qu’on s’est mis d’accord sur une version, il n’est plus possible de revenir à des 
versions antérieures.

Check-list

 Interview formelle: a-t-on clairement convenu des règles – si possible par écrit?
 La personne interviewée sait-elle que le cas échéant, de graves conflits autour de 

l’interview pourraient être rendus publics?
 Entretien aux fins d’enquête: en le retravaillant, ai-je respecté l’essence de la 
 réponse?
 Mon interlocuteur a-t-il l’expérience des médias?

Questions similaires
➞ 18. Quand et comment les réponses doivent-elles être autorisées?
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
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18.Quand et comment 
les réponses 
doivent-elles 
être autorisées?

Le principe – Celui qui accorde une interview fait un 
premier pas important vers son exposition en public. Il 
ne peut complètement faire machine arrière, en revan-
che il garde le droit à sa propre parole. Personne n’est lié 
mot pour mot à certaines expressions colorées utilisées 
dans l’interview.
Lors de l’interview formelle, l’autorisation est de règle, 
alors que pour l’entretien aux fins d’enquête l’intéressé 
doit demander qu’on lui soumette ses citations. Les per-
sonnes qui n’ont pas l’habitude des médias doivent être 
informées qu’elles en ont le droit.  

Remarques
Dans les interviews, les entretiens aux fins d’enquête et les formes mixtes (par exemple con-
versation dans le cadre d’un portrait), l’interlocuteur a le droit de regard non seulement sur ses 
citations entre guillemets, mais aussi sur les passages qui lui sont attribués en discours indirect.
La personne interviewée n’a pas le droit de faire des modifications de fond qui don-
neraient une autre tournure à la conversation; elle n’a le droit ni de biffer, ni d’ajouter 
des questions. Si les demandes de modification sont exagérées – par exemple le retrait 
abusif de déclarations avérées – la rédaction est en droit de renoncer à la publica-
tion ou alors à rendre transparent le processus. Toutefois, en considération du droit de  
chacun à sa propre parole, le média doit alors renoncer à recourir à des citations.

Les règles
Directive 4.5 – Interview. Normalement les interviews formelles sont à soumettre à 
autorisation. Si l’interlocuteur et le journaliste ne peuvent pas s’entendre, les médias 
sont en droit de renoncer à la publication et/ou de rendre le processus transparent.
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Directive 4.6 – Entretien aux fins d’enquête. L’interlocuteur doit savoir qu’il est en droit 
de demander à autoriser sa réponse.

Exemples
Interview retravaillée malgré l’interdiction de la modifier (32/2004). «Cash» interviewe 
par écrit Tito Tettamanti. Les réponses reviennent avec cette remarque soulignée en 
rouge: modifications interdites. Lors de la publication, la rédaction enlève trois ques-
tions/réponses et entreprend quelques corrections, de nature linguistique pour la plu-
part. Tettamanti dépose plainte. Le Conseil de la presse fait remarquer qu’un texte 
doit souvent encore être raccourci au dernier moment; que le texte d’un interlocuteur 
d’une autre langue comme Tettamanti peut devoir subir quelques corrections. Quant 
au contenu, les corrections sont insignifiantes. Une interdiction absolue de modifi-
cation n’est pas réaliste. Par correction, la rédaction aurait toutefois dû soumettre la 
version finale à l’interviewé avant publication.

Engagement non tenu (7/2007). Après la parution d’un portrait «subjectivement  
coloré» du conseiller d’Etat démissionnaire bernois Mario Annoni dans «Der Bund», 
celui-ci se plaint que malgré les assurances données, il n’a pas obtenu suffisamment 
tôt le texte pour relecture. Explication du quotidien: le journaliste est parti en vacan-
ces. Il n’a donc vu les souhaits de modifications d’Annoni qu’après la parution. Pour le 
Conseil de la presse, celui qui s’engage à soumettre un entretien aux fins d’enquête ou 
à assurer un dernier contact doit tenir parole.

Check-list

 Mon interlocuteur a-t-il l’expérience des médias?
 Si non, l’ai-je rendu attentif au droit d’autorisation?
 Ai-je soumis à autorisation  toutes les citations (directes et indirectes)?
 Les modifications demandées par la personne interviewée sont-elles proportionnées?
 Les coupures de la rédaction changent-elles le sens des déclarations?
 Ai-je soumis la version finale avant publication?

Questions similaires
➞ 17. Quelles règles prévalent-elles pour l’interview et l’entretien aux fins d’enquête?
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?

L’interview, l’entretien aux fins d’enquête, les sondages d’opinion
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19.Faut-il entendre
les personnes 
mises en cause 
dans une interview?

Le principe – Beaucoup de journalistes pensent qu’ils 
peuvent se dégager de toute responsabilité par rapport 
au contenu des interviews, puisque les déclarations sont 
le fait de la personne interviewée. Tel n’est pas le cas. Les 
tiers contre lesquels de graves reproches nouveaux sont 
proférés doivent être entendus.

Remarque
L’audition n’est pas nécessaire s’il s’agit de déclarations relatives au verdict d’un tri-
bunal ou d’un échange de coups rituel comme pendant des campagnes électorales, où 
l’on peut s’attendre à une réponse quasi instantanée de la partie adverse.

La règle
Directive 3.8 – Audition lors de reproches graves. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate. 

Exemple
Pas d’obligation d’auditionner quand on reproduit un reproche prononcé lors de 
l’audience publique d’un tribunal (55/2004). Les «St. Galler Oberland Nachrichten» ont 
plusieurs fois rendu compte du conflit entre un entrepreneur en bâtiment et son ar-
chitecte. L’un des articles contient une interview de l’architecte: «Un entrepreneur 
empêche de remédier à des défauts!» L’entrepreneur se plaint de ne pas avoir été 
entendu. Le Conseil de la presse lui fait remarquer que le texte se limite au déroule-
ment de l’audience judiciaire publique, jugement compris, et qu’il ne contient pas de 
nouveaux reproches. Les deux parties ont eu droit à la parole précédemment.
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Check-list

 La personne interviewée émet-elle des accusations graves à l’encontre d’un tiers?
 Si oui, la personne visée a-t-elle été entendue à ce propos?

Questions similaires
➞ 17. Quelles règles prévalent-elles pour l’interview et l’entretien aux fins d’enquête?
➞ 18. Quand et comment les réponses doivent-elles être autorisées?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?

«Cash» du 26 février 2004
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20.Comment 
mettre en forme 
les sondages d’opinion?

Le principe – Les sondages d’opinion constituent un 
contenu important de la discussion politique – en parti-
culier à la veille d’élections et de votations. Mais ils com-
prennent aussi le risque d’une manipulation politique. 
C’est pourquoi ils doivent être apprêtés sur le plan rédac-
tionnel avec transparence et précision. 

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’informations essentielles et désignent expressément comme telles les nouvelles 
non confirmées. 
Directive 3.7 – Sondages. Lors de la publication de sondages, les médias doivent tou-
jours donner au public toutes les indications utiles à la compréhension des résultats. 
Les indications minimales sont: le nombre de personnes interrogées, la représentati-
vité, la marge d’erreur, le lieu et la période de réalisation de l’enquête, le commandi-
taire. Le texte doit en outre restituer correctement les questions quant à leur contenu.

Exemple
«Baromètre électoral» et «sondage sorti des urnes» lors des élections 2007 au parlement 
(décision de l’AIP 2008, b.574). Un téléspectateur actif dans le domaine des sciences se 
plaint que gfs.bern, l’institut choisi par la SSR, traite les chiffres un peu légèrement, 
cache de grandes marges d’erreurs et induit en erreur également en ce qui concerne 
les indications sur la force des partis avant les élections. L’autorité indépendante de 
plainte (AIP) rappelle que la SSR commence ses «baromètres électoraux» une année 
avant les élections; gfs.bern interroge chaque fois 2000 électeurs. L’émission indique 
quel est le parti qui obtiendrait le plus de suffrages si les électeurs se rendaient aux 
urnes le dimanche suivant. En fonction de l’actualité, d’autres questions sont discu-
tées avec l’expert Claude Longchamp ou des politiciens. La représentation graphique 
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mentionne en bas à gauche: marge d’erreur +/- 2,2 %. L’AIP examine si le public peut 
se faire une représentation fiable, de manière à pouvoir se forger librement sa pro-
pre opinion. Les points contestés doivent être reconnaissables. La plupart des don-
nées sont présentes [y compris celles recommandées par le Conseil de l’Europe]. Il 
y a des imperfections rédactionnelles – comme la mention très discrète de la marge 
d’erreur ou l’absence d’indications concernant le choix des personnes interrogées. 
Néanmoins, du fait qu’elles n’influencent pas l’impression générale de manière dé-
terminante, elles n’entrent pas en considération pour le droit des programmes. Par 
ailleurs, à en croire  la littérature spécialisée, l’influence de tels sondages ne doit pas 
être jugée très importante. L’AIP rejette la plainte.

L’interview, l’entretien aux fins d’enquête, les sondages d’opinion
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21.Doit-on entendre
la partie adverse? 

Le principe – L’audition en cas de reproche grave est 
commandée par l’équité (fairness). Les personnes 
visées doivent pouvoir s’exprimer de manière adéquate. 
L’absence d’auditions est un des motifs de plainte les plus 
fréquents devant le Conseil de la presse.

Remarques
Le devoir d’auditionner n’oblige pas à l’équilibre. La personne concernée par des re-
proches graves ne peut pas exiger la même place que son censeur dans l’article ou 
l’émission. Mais l’équité demande que la personne attaquée puisse au moins contester 
les accusations dans le même article (ou émission), pour sauvegarder sa réputation, et 
pour que l’article indique au public qu’il y a controverse. 
S’il s’agit d’un compte-rendu important, la personne visée doit pouvoir développer 
ses meilleurs arguments de manière adéquate. L’audition n’est en revanche pas requi-
se si le reproche n’est pas à considérer comme grave.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information important.
Directive 3.8 – Audition lors de reproches graves. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
La conviction du journaliste d’avoir de bonnes sources rend-elle superflue une audition? 
(60/2007). La «Weltwoche» reproche à des administrations et à une étude d’avocats 
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zurichoise de favoriser des abus du droit d’asile («Motifs de fuite au kilomètre»). 
L’étude gagnerait ainsi de gros honoraires. Le requérant «Churchill» se serait présenté 
d’abord comme réfugié éthiopien, puis comme objecteur eryitréen. L’étude d’avocats 
conteste le montant des honoraires et les motivations qu’on lui prête. De plus elle se 
plaint de n’avoir pas été entendue sur les accusations précises, après une première 
prise de renseignements très générale. Dans l’article, «Churchill» n’est pas identifié 
par son vrai nom, mais l’étude oui. Jugement du Conseil de la presse: bien que le jour-
naliste se soit réclamé «d’excellentes sources», il aurait dû entendre les administra-
tions et surtout l’étude d’avocats.

Le reproche n’est pas grave (66/2008). Le «Grenchner Tagblatt» rend compte d’un  
procès pénal suite à la publication de secrets administratifs. Un collaborateur du pro-
pre journal est concerné. Le «Tagblatt» critique le fait que les autorités municipales de 
Granges auraient d’abord tenté d’intimider les journalistes critiques par des plaintes 
pénales puis d’avoir banalisé leur attitude par la suite. Pour le Conseil de la presse ce 
reproche ne pèse pas bien lourd. Le journal n’a accusé les autorités ni d’un compor-
tement illégal, ni même malhonnête. Il n’était donc pas nécessaire de les entendre.

Check-list

 L’article contient-il des accusations graves?
 Ai-je suffisamment tôt confronté la personne visée au reproche précis?
 La personne visée peut-elle faire valoir ses meilleurs arguments?
 Si je ne l’atteins pas: serait-il indiqué de reporter l’article?
 Si non: l’article mentionne-t-il au moins l’absence de la personne visée?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?

Audition lors de reproches graves
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22.Qui faut-il 
entendre en cas 
de reproche grave?

Le principe – Doivent être entendues les personnes 
visées directement. Pour ce qui est des entreprises, des 
institutions et des autorités, il faut recueillir une prise de 
position de la part des responsables ou d’un organe com-
pétent.

Remarque
Si le principal intéressé n’est pas atteignable (par exemple un inculpé en détention ou 
en fuite) son représentant (par exemple son avocat) peut être entendu – pour autant 
qu’on le connaisse. 

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être enten-
dues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être reproduite 
loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus brève que la 
critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière adéquate.

Exemple
Ne pas entendre n’importe qui, mais bien la personne responsable (24/2005). Le «Tages-
Anzeiger» décrit de manière critique la situation financière de la compagnie aérienne 
Swiss. Certains fournisseurs de carburant seraient inquiets; «concrètement, il s’agit de 
retards de paiements». Toutefois de tels retards de paiements ne peuvent être prouvés. 
Le journal a-t-il pris l’avis de Swiss? L’auteur de l’article se réfère à un cadre financier 
important anonyme de Swiss. Cela ne suffit pas au Conseil de la presse: il appartient à 
l’entreprise de choisir celui qui doit être entendu [On pourrait par exemple imaginer 
que le cadre est sur le point de démissionner].
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Check-list

 Ai-je entendu le principal intéressé, l’organe compétent?
 S’il est absent, quelqu’un d’autre peut-il prendre position valablement?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?
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23.Avec quel degré 
de précision 
le reproche grave 
doit-il être soumis?

Le principe – L’audition implique davantage qu’une 
question générale (alibi); elle doit nommer avec précision 
les reproches graves sur le point d’être rendus publics.

Remarque
Il n’est pas indispensable d’évoquer le reproche grave lors de la première tentative de 
contact déjà. Si toutefois l’intéressé ne réagit pas (dans un premier temps), il convient 
de jouer cartes sur table, de manière à ce qu’il puisse décider en toute connaissance 
de cause de réagir ou non.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Nommer le reproche précis (38/2010). La «NZZ am Sonntag» accuse le fondateur de 
Dignitas, Ludwig A. Minelli, d’avoir méprisé la dernière volonté d’une défunte. Certes, 
l’auteur a tenté à plusieurs reprises d’atteindre Minelli avant la parution, par télépho-
ne et par écrit. Mais dans aucune de ses demandes le journaliste n’a nommé le repro-
che précis. Pour le Conseil de la presse, cela contrevient au devoir d’audition. En effet, 
ce n’est qu’en connaissance de cause que l’intéressé peut décider de prendre position 
ou non. Les journalistes ne sont pas non plus déliés de leur devoir d’audition par la 
déclaration de Dignitas sur sa page d’accueil web, annonçant qu’elle ne répondra aux 
questions des médias «que dans des cas exceptionnels» et à certaines conditions.
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Pas d’audition alibi (44/2006). Une année après l’accident mortel survenu lors d’une 
transplantation cardiaque à l’hôpital universitaire de Zurich, la «NZZ am Sonntag» re-
prend l’affaire. Après avoir interrogé plusieurs sources anonymes, elle conclut qu’on 
n’avait pas confondu deux cœurs, mais que le chirurgien avait implanté sciemment 
le faux cœur [envoyé par erreur] – car il pensait que l’on pourrait y remédier. L’article 
conclut en affirmant que le chirurgien, sollicité par l’enquêteur, l’a renvoyé au procu-
reur public. S’est-il agi d’une audition loyale? Le Conseil de la presse fait remarquer 
que la demande vague du journaliste de rediscuter une nouvelle fois l’affaire est insuf-
fisante pour satisfaire à l’obligation d’entendre. Une telle audition doit être concrète.

Check-list

 Ai-je nommé le reproche avec précision lors de la prise de contact?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?

Audition lors de reproches graves
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24.Quand faut-il 
au plus tard entendre
la personne mise en cause?

Le principe – Le journaliste doit proposer l’audition à 
temps, c’est-à-dire de manière à pouvoir compter sur une 
communication de la part de l’intéressé. Autrement dit: 
pas une demi-heure avant le bouclage de l’édition seule-
ment. 

Remarque
Si une audition n’est pas possible pour une question de temps et que des intérêts pré-
pondérants s’opposent à un renvoi de la parution, il faut l’indiquer dans l’article. Il 
faut également le faire si l’intéressé, absent, n’est pas atteignable. 

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Prendre contact le vendredi est suffisant pour un journal du dimanche (51/2002). «Di-
manche.ch» rapporte que le nouveau rédacteur en chef de «L’Impartial» ne peut fina-
lement pas prendre son poste – à cause de son homosexualité. La maison d’édition se 
plaint de ne pas avoir été entendue. La rédaction rétorque qu’elle s’est efforcée sans 
succès de recueillir une réaction toute la matinée du vendredi précédant la parution. 
Le Conseil de la presse trouve cela tout juste suffisant. Toutefois, l’audition ne peut 
se réduire à un acte formel. Si les médias attendent toujours la dernière minute pour 
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solliciter une réaction à un reproche grave, ils diminuent les chances d’une audition 
loyale.

L’intéressé était en vacances (3/2005). Comme le rapporte «Saldo», un assuré rend la 
caisse maladie Helsana attentive à une facture exagérée de son médecin. Au lieu de 
réagir, la caisse envoie promener l’assuré. Suite à l’enquête de «Saldo», l’assurance 
veut maintenant vite élucider le cas. Helsana se plaint que le périodique n’a entendu 
de manière correcte ni le médecin, reconnaissable dans l’article, ni elle-même. Tant le 
médecin que le porte-parole d’Helsana se trouvaient en vacances. Le contrôle postéri-
eur de la facture a démontré qu’elle était justifiée. Pour le Conseil de la presse, «Saldo» 
aurait mieux fait de surseoir à la publication. Pour le moins, la rédaction aurait dû 
mentionner que le médecin se trouvait en vacances et n’avait pas pu s’exprimer.

Check-list

 La prise de position de la personne mise en cause a-t-elle été sollicitée assez tôt?
 Si je n’ai pas atteint l’intéressé, renvoyer la parution est-il possible?
 Si non, l’absence de l’intéressé est-elle mentionnée dans le récit?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?

Audition lors de reproches graves
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25.Lors de conférences 
de presse, faut-il 
considérer aussi 
d’autres points de vue?

Le principe – La question de savoir à quelle occasion et 
par qui des reproches graves ont été proférés ne joue en 
principe aucun rôle. Du moment que le journaliste rend 
public le reproche, il doit entendre celui qui est visé.

Remarque
Les médias peuvent rendre compte de conférences de presse unilatérales, sans aus-
sitôt prendre en compte d’autres avis, pour autant qu’aucune accusation grave à 
l’encontre de tiers ne soit proférée ou propagée. 

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemple
Conférence de presse unilatérale (20/2000). «Le Temps» et «Le Nouvelliste» rendent 
compte d’une conférence de presse au cours de laquelle une des parties d’un conflit 
de famille expose son point de vue. Elle affirme que la partie adverse absente a en-
levé et maltraité un enfant. Le Conseil de la presse estime que la liberté de la presse  
autorise de rendre compte même de conférences de presse unilatérales. Toutefois, 
lors de reproches graves à l’encontre de tiers, ce derniers doivent être obligatoirement  
entendus.
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Check-list

 Des accusations graves sont-elles portées à l’encontre d’absents au cours des la 
conférence de presse?

  Si oui, ai-je entendu les intéressés à ce propos?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?
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26.Quand peut-on 
exceptionnellement 
renoncer à entendre 
la partie attaquée?

Le principe – Pour des enquêtes sur des sujets particuli-
èrement délicats comme la maltraitance ou les délits sexu-
els, on peut exceptionnellement contourner l’obligation de 
l’audition, de manière à pouvoir en rendre compte de  
manière adéquate.

Remarque
Dans ce cas, l’anonymat des deux parties doit être préservé avec un soin particulier. 

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière adéquate.

Exemple
Respect insuffisant de l’anonymat lors d’une accusation d’abus (3/2009). Fabienne ra-
conte dans un documentaire de Schweizer Fernsehen que son père a abusé sexuelle-
ment d’elle enfant pendant 14 ans. Le sujet est illustré par des photos de l’enfance de 
Fabienne, où elle ainsi que ses frères et sœurs sont reconnaissables. De plus il est indi-
qué dans le film que le père était chef de gare dans l’Entlebuch et actif dans le monde 
associatif. Jugement du Conseil de la presse: Pour des émissions sur des sujets particu-
lièrement délicats comme le mobbing, la maltraitance, le viol et le harcèlement sexuel, 
on peut exceptionnellement renoncer au principe de l’«audiatur et altera pars». Il faut 
alors toutefois s’assurer que ni la victime, ni celui qui fait l’objet des accusations, ne soi-
ent reconnaissables. Dans ce sens, le documentaire a violé la «Déclaration».
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Check-list

 L’article contient-il des accusations graves, qui en principe demanderaient une 
audition?

 La personne visée par les accusations est-elle soigneusement rendue méconnais-
sable?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?
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27.Quelle est la règle 
si le reproche 
n’est pas nouveau?

Le principe – Chaque reproche grave ne postule pas 
que l’on recueille une prise de position. Le devoir 
d’auditionner tombe si le média a déjà publié auparavant 
une accusation avec la réponse y relative. 

Remarques
Il est toutefois recommandé de redonner, avec l’accusation déjà publiée auparavant, 
le démenti d’alors.
Toutefois, même quand un média suit une affaire depuis un certain temps de manière 
contradictoire, une audition est obligatoire si un article contient un reproche grave 
nouveau.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Reproche déjà publié (23/2008). Dans une série d’articles, la «Weltwoche» critique les 
activités de la Direction du développement et de la coopération (DDC) au Sri Lanka. 
L’auteur qualifie les responsables de l’office fédéral d’«aides à la corruption». La DDC 
estime que le devoir d’auditionner n’a pas été respecté, ce que le Conseil de la presse 
nie pourtant. Certes, une nouvelle audition aurait été souhaitable. Mais la DDC a été 
confrontée aux résultats de l’enquête avant la parution du récit de la semaine pré-



75

cédente, et le deuxième article a rappelé de manière succincte la prise de position 
antérieure.

Reproche nouveau dans un feuilleton médiatique (10/2008). Swissmetal se plaint de 
manière virulente de la couverture du conflit social à Reconvilier par le «Journal du 
Jura». L’entreprise n’a pas été entendue notamment avant que le journal affirme, dans 
un éditorial, que Swissmetal se trouve financièrement «au bord du gouffre». Bien qu’il 
soit très loin de partager le jugement global négatif de Swissmetal quant à la couver-
ture du journal, le Conseil de la presse arrive à la conclusion que la rédaction aurait dû 
confronter l’entreprise au reproche – nouveau – de problèmes financiers.

Check-list

 Mon média a-t-il déjà publié le reproche grave?
 Si oui, connaît-on déjà la position de la personne attaquée?
 Ai-je mentionné dans l’article sa prise de position antérieure?
 Le récit contient-il de nouvelles accusations importantes?
 Si oui, ai-je recueilli (une nouvelle fois) une prise de position à ce propos?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?

Audition lors de reproches graves
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28.Faut-il entendre 
les acteurs sociaux 
qui font l’objet 
de violentes critiques?

Le principe – Les acteurs de la vie politique, écono-
mique, culturelle et sociale doivent s’attendre à faire 
l’objet de violentes critiques dans le débat d’opinion – 
sans pour autant être entendus.

Remarque
Néanmoins, si l’on accuse les détenteurs de fonctions sociales importantes d’un com-
portement délictueux ou malhonnête similaire, il convient de les auditionner avant 
publication.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Critiques à l’encontre du protecteur fédéral des données (15/2010). La «Basler Zeitung» 
oppose au protecteur fédéral des données, Hanspeter Thür, les critiques virulentes de 
protecteurs de données cantonaux dans l’affaire Google Street View. Selon le Con-
seil de la presse, le reproche à l’encontre de Thür quant à son attitude prétendument 
timorée est «une critique politique habituelle», qui doit être acceptée par l’intéressé 
dans le cadre d’un débat public. En revanche, la rédaction aurait dû faire état dans 
son texte d’un démenti envoyé précédemment par Thür face à des accusations sur le 
même sujet. Des critiques virulentes à l’encontre du détenteur de fonctions officielles 
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ne requiert nécessairement une audition que si le journaliste lui reproche «un com-
portement délictueux ou malhonnête similaire».

Critique ironique à l’encontre de parlementaires (16/2005). S’appuyant sur des sources 
anonymes, «Facts» fait état du climat prétendument tendu qui règne dans le grou-
pe socialiste des Chambres fédérales. Des collègues de fraction reprocheraient à  
Andrea Hämmerle, Werner Marti et Jacqueline Fehr un «terrorisme intellectuel  
croissant». «Parmi les conseillers nationaux et aux Etats socialistes circule déjà le 
qualificatif de groupuscule taliban.» Verdict du Conseil de la presse: si les termes 
«groupuscule taliban» et «terrorisme intellectuel» étaient pris dans leur vrai sens et 
n’étaient pas reconnaissables comme exagérations ironiques, une audition serait ob-
ligatoire. En fait, «Facts» ne reproche aux trois socialistes que de s’engager avec véhé-
mence et obstination en faveur d’une posture unitaire de la fraction.

Check-list

 L’article contient-il des accusations d’illégalité ou de comportement similaire?
 Si oui, ai-je entendu les personnes visées?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞  27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  29. Le devoir d’audition tombe-t-il si le reproche émane d’une source officielle?

Audition lors de reproches graves
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29.Le devoir d’audition 
tombe-t-il si le reproche 
émane d’une source 
officielle?

Le principe – Par analogie au droit pénal, la publication 
de citations de sources officielles accessibles au public ne 
requiert exceptionnellement pas d’audition, même si ces 
citations contiennent des reproches graves.

Remarque
Même lors de citations de sources officielles, il convient néanmoins d’être attentif 
au contexte dans lequel des accusations confirmées officiellement sont publiées. Si 
d’autres reproches sont formulés ou des accusations antérieures sont placées dans un 
autre contexte, une audition, ou pour le moins la reprise d’un démenti antérieur, est 
requise.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment pas 
d’éléments d’information importants.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.
Article 27 alinéa 4 code pénal. L’auteur d’un compte rendu véridique de débats publics 
ou de déclarations officielles d’une autorité n’encourt aucune peine.
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Exemples
Accusations graves dans un hearing du Sénat US (35/2004). Dans le contexte des atten-
tats du 11 septembre 2001, «L’Hebdo» rend compte de l’audition par le Sénat américain 
d’un écrivain et représentant des victimes. Son témoignage prouverait que la famille 
royale saoudienne aurait soutenu Al Qaida et la soutiendrait toujours. Pour le Conseil 
de la presse, les conditions pour le renoncement à une audition ne sont pas données. 
«L’Hebdo» a glâné un aspect particulier d’un hearing contradictoire. De plus, sous cet-
te forme, l’accusation était nouvelle en Suisse. 

Reproches à l’encontre d’un administrateur fiduciaire condamné (6/2000). «Cash» pu-
blie un article sur la situation financière d’un administrateur fiduciaire condamné 
en première instance pour escroquerie. Sans se soucier de dettes importantes, il vit 
gratuitement dans une maison appartenant à sa femme, au nez et à la barbe de ses 
créanciers. Selon le Conseil de la presse, cette accusation dépasse le verdict judicaire. 
«Cash» aurait dû y confronter l’administrateur avant publication.

Check-list

 L’article ne contient-il que des citations de source officielle?
 A côté des éléments à charge, des éléments à décharge sont-ils également cités?
 L’article soulève-t-il des reproches qui vont au-delà de la source officielle?
 Si oui, ai-je entendu l’intéressé à ce propos?

Questions similaires
➞ 19. Faut-il entendre les personnes mises en cause dans une interview?
➞ 21. Doit-on entendre la partie adverse?
➞ 22. Qui faut-il entendre en cas de reproche grave?
➞ 23. Avec quel degré de précision le reproche grave doit-il être soumis?
➞ 24. Quand faut-il au plus tard entendre la personne mise en cause?
➞ 25. Lors de conférences de presse, faut-il considérer aussi d’autres points de vue?
➞ 26. Quand peut-on exceptionnellement renoncer à entendre la partie attaquée?
➞  27. Quelle est la règle si le reproche n’est pas nouveau?
➞  28. Faut-il entendre les acteurs sociaux qui font l’objet de violentes critiques?

Audition lors de reproches graves
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→ NEWS FLASH

McCain reist zu Obama
Einst Konkurrenten, nun Verbündete: John McCain und 

Barack Obama treff en laut «cnn.com» heute in Chicago 

zusammen. Sie wollen über eine mögliche Zusammen-

arbeit in Zeiten der Finanzkrise sprechen. 

Frau versteigert ihren Namen
Eileen De Bont hat genug: Die Britin will künftig anders 

heissen. Bei eBay darf ihr der Höchstbietende einen neu-

en Namen aussuchen. 50 Namensvorschläge stehen laut 

«The Times» zur Auswahl. Grund: Sie braucht Geld.

Heute Morgen in den News:

Ausserirdische unterirdisch 
ProSieben kassiert für seine «Uri Geller Show» vom Sams-

tag Häme von den Medien. U.a. nannte Blogger Peter Turi 

von «turi2» die Sendung «Volksverdummung». Geller hat-

te in der Show versucht, Kontakt mit Aliens aufzunehmen. 

Besuch für die ISS
Das «Endeavour»-Shuttle mit sieben Astronauten an Bord 

dockte in der Nacht auf heute an die ISS an. Die Weltraum-

fahrer bringen laut «Euronews» der ISS-Besatzung ton-

nenweise neue Ausrüstung und sollen bei Reparaturar-

beiten helfen. 

Heute Mittag am TV:

Margret Baader 
Mit Gatte Caspar 
2007 beim Jubiläum 

175 Jahre Kanton 
Basellandschaft.

Fredy 
Fuhrer 

Mit Gattin 
Rita 2005 
beim Ber-

ner «Stade 
de Suisse» 

Werden Sie 
 Millionär!

A chtung, fertig, Millio-
nenlos! Das grosse 

Spiel um Gold, Autos, Feri-

en und weitere tolle Preise 

läuft wieder. Gewinnen Sie 

ein Millionenlos und wer-

den Sie dank Blick am Abend 

vielleicht sogar Millionär! 

Wir verschenken diese und 

nächste Woche je 25 Millio-

nenlose. Jedes Los hat ei-

nen Wert von 100 Franken. 

Machen Sie mit!
Per SMS: Senden Sie ein 

SMS (1.50 Fr./SMS) mit 

 Ihrer Adresse und dem Key-

word SWISSLOS an die 

Nummer 920. 

Per WAP: Oder nehmen 
Sie kostenlos per WAP 
teil: http://wapteil-
nahme-online.vpch.
ch/BAA51427. 
Teilnahmeschluss ist 

Sonntag, 23. November 

2008, um 24 Uhr. 
Achtung:  Vergessen Sie 

nicht, Ihren Namen und 

Ihre Adresse anzugeben. 

Die 25 Gewinner werden 

per Losentscheid ermittelt 

und direkt informiert. Rin-

gier-Mitarbeitende sind 

nicht teilnahmeberechtigt. 

Das Blick am Abend-Team 

wünscht Ihnen viel Glück! 

WETTBEWERB → Blick am 

Abend verlost 25 Millionenlose.

Bun
FIRST LADY → 
Wer hat das 
Zeug dazu? Wir 
stellen die Part-
ner der SVP-
Kandidaten vor.

WASHINGTON → Dieser 

Fettnapf war gigantisch: Der 

republikanische US-Abge-

ordnete Paul Broun aus 

Georgia verglich den neu 

gewählten US-Präsidenten 

Barack Obama mit Hitler – 

dies in Zusammenhang mit 

Obamas Plan, dass US-Bür-

ger in einer Zivil- Truppe ih-

rem Land dienen sollen. 

«Das ist exakt das, was Hitler in Nazi-Deutschland und 

auch die Sowjetunion taten», sagte Broun. «Und wie 

Sie wissen, wurde auch Hitler demokratisch gewählt.» 

Nach diesem Spruch gingen selbst republikanische 

Parteifreunde auf Distanz zu Broun – und sogar der 

Republikaner-freundliche Sender «Fox News» berich-

tet über den Skandal (siehe Bild). Letzte Woche

entschuldigte sich Broun dann kleinlaut. Er hätte es 

nicht so gemeint... bö

Neues aus Absurdistan

Obama mit Hitler verglichen

Tubel-Spruch «Fox News» 

berichtet über P. Broun.
Christi-
na Surer 
Auch sie 
versucht 
ihr Glück 
mit dem 
Millio-
nenlos.

Der 

Top 5 
News

1

  Rösli Zuppiger 
Mit Gatte Bruno 

2007 im Zürcher 
Letzigrund-Stadion.

Embargos, plagiat
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30.Quand faut-il 
respecter les embargos?

Le principe – Les embargos interfèrent avec la compéti-
tion entre les médias. Les journalistes sont appelés à les 
examiner d’un œil critique. Plus l’embargo est de courte 
durée et plus les raisons qui militent en sa faveur sont 
importantes, plus il est justifié.

Remarques 
Embargos justifiés, dans l’intérêt d’un travail journalistique de qualité:
Un politicien met à disposition des journalistes le texte de son discours sur des questi-
ons de fond peu de temps avant de le prononcer. Il décrète l’embargo jusqu’à la fin du 
discours et ajoute par mesure de prudence: c’est la parole dite qui prime. 
L’organe de presse d’un département exécutif remet aux médias un projet de loi abon-
dant accompagné d’un message explicatif, pour que les journalistes puissent appro-
fondir la matière. L’autorité revêt le dossier du tampon «Embargo jusqu’à la confé-
rence de presse (date; heure)».
L’entreprise X doit licencier environ cinquante employés suite à de grosses pertes, 
mais veut les informer en priorité au cours de l’assemblée du personnel. Elle transmet 
un important papier expliquant le contexte et  inscrit sur l’enveloppe: «Confidentiel. 
Embargo jusqu’à demain matin 9 h, à la fin de l’assemblée du personnel».
En revanche, mérite un refus net l’embargo d’un gouvernement cantonal, après la 
démission d’un de ses membres dans l’après-midi, jusqu’au lendemain à 7 h. Seule 
motivation: «pour protéger les médias locaux contre les médias suprarégionaux et 
électroniques».

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations. 
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Directive 4.4 – Embargos. Si une information est remise aux  médias sous un embargo 
justifié, il doit être respecté. Un embargo ne peut être justifié à des fins publicitaires. Si 
un embargo est considéré comme injustifié par une rédaction, celle-ci doit avertir la 
source de son intention de publier l’information, afin que les autres médias puissent 
en être informés.

Exemples
Des embargos à titre exceptionnel uniquement (52/2010). La «Neue Luzerner Zeitung» se 
plaint de la pratique des embargos de la part des autorités cantonales. Les médias élec-
troniques, en particulier les stations de radio, ont l’habitude de divulguer les informa-
tions en question le soir déjà, donc avant la fin de l’embargo fixé à minuit. Pour le Con-
seil de la presse, les embargos ne se justifient qu’exceptionnellement. D’une part quand 
ils sont liés à la fin d’une manifestation ou d’une conférence de presse. D’autre part, 
quand un intérêt important prime pour un court laps de temps sur le droit du public à 
être informé. Les embargos découlant de la nécessité de traiter les médias différents de 
manière égale ne se justifient plus. En effet, la plupart des médias papier diffusent leurs 
nouvelles (partiellement au moins) également en ligne, ce qui a tendanciellement  éga-
lisé les chances des différentes sortes de médias de diffuser rapidement l’information.

Respecter un embargo fondé (41/2001). Une entreprise de négoce lausannoise touchée 
financièrement invite à une conférence de presse sans indiquer d’heure ou de détails. Il 
s’agit de son plan de restructuration, qui comprend des licenciements. L’invitation déc-
rète un embargo jusqu’au jour de la conférence de presse, car l’entreprise veut informer 
en priorité les banques et les employés. La Télévision romande informe déjà la veille de 
la conférence de presse. L’entreprise se plaint d’avoir ainsi été désavantagée dans ses 
négociations de solvabilité et à l’encontre de ses employés. Le Conseil de la presse juge 
déloyal le procédé du diffuseur. Du moment que l’embargo avait pour objectif de pou-
voir orienter d’abord le personnel, il était justifié.

Check-list

 Les informations transmises sont-elles soumises à embargo?
 La durée de l’embargo est-elle raisonnable?
 L’embargo est-il motivé de manière plausible?

Question similaire
➞	 31. Que faire si on a l’intention de violer un embargo?

Embargos, plagiat
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31.Que faire si 
on a l’intention 
de violer un embargo?

Le principe – Si un journaliste juge un embargo infondé, 
il informe sans attendre l’expéditeur de son refus de le 
respecter. Ce dernier communique immédiatement aux 
autres récipiendaires de l’embargo que la rédaction X ne 
le respectera pas, et le lève à l’encontre de tout le monde.

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales pour obtenir des informations. 
Directive 4.4 – Embargos. Si une information est remise aux  médias sous un embargo 
justifié, cet embargo doit être respecté. Un embargo ne peut être justifié à des fins 
publicitaires. Si un embargo est considéré comme injustifié par une rédaction, celle-ci 
doit informer la source de son intention de publier l’information, afin que les autres 
médias puissent en être informés.

Exemple
Rupture d’un embargo par erreur (57/2007). En annonçant le décès de l’humoriste ro-
mand François Silvant, son manager prie les destinataires de respecter un embargo 
jusqu’à 18 h, car la famille souhaite un enterrement dans l’intimité. L’édition en ligne 
du Matin publie toutefois la nouvelle le matin déjà puis par la suite – après avoir re-
tiré l’information – une interview du manager. Le Conseil de la presse condamne la 
première publication, apparemment due à une erreur, car l’embargo était motivé de 
manière convaincante. Ensuite «Le Matin» aurait dû informer de ce non respect invo-
lontaire le manager à l’origine de l’embargo, de manièr à ce que ce dernier puisse le 
lever lui-même.
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Check-list

 L’embargo est-il justifié?
  Ai-je de bonnes raisons de ne pas le respecter?
 Si oui, ai-je informé son auteur de mon intention de publier?

Question similaire
➞	 30. Quand faut-il respecter les embargos?

2
LeMatin Mardi 19.6.2007

É V É N E M E N T

3
É V É N E M E N T

Mardi 19.6.2007 LeMatin

vrier dernier au «Matin Dimanche».

De l’aveu de ses amis, il s’est battu

contre la maladie avec un courage et

une dignité exemplaires. La Castou,

comédienne jurassienne, très proche

de François, des larmes dans la voix,

restait muette: «Je suis désolée, je suis

incapable de parler aujourd’hui. Vrai-

ment incapable.»

k Affluence de messages

sur Internet

La vie est injuste. L’artiste avait des

projets pleins la tête. Il les a abandon-

nés les uns après les autres: un film qu’il

aurait dû tourner pour la TSR à la fin

de l’année ou encore l’enregistrement

d’une nouvelle série du célèbre «Petit

Silvant illustré». Mais surtout, il voulait

se pacser cet été en Valais avec Philippe

Kuhn, son compagnon depuis 29 ans.

«On fera ça en même temps que deux

copines, on va faire une grande fête»,

disait-il. Sans fixer de date.

Sur les sites www.silvant.ch et

www.lematin.ch, les messages

affluent. «Un comédien de

génie. Merci», écrit un inter-

naute. «Tes spectacles étaient

magnifiques», ajoute un

deuxième. Personne

n’oubliera le lien étroit que le

comédien lausannois avait

établi avec son public depuis le début

de sa carrière solo en 1983.

k Il voulait mettre
en scène sa maladie…

Et si François Silvant touchait les Ro-

mands, c’est qu’il parlait dans ses spec-

tacles de leur vie quotidienne. Sur son

site, en première page, il écrivait: «Je

voudrais exprimer ma profonde re-

connaissance (…) à celles que j’ai croi-

sées, ceux que j’ai observés, vous tous

à qui j’ai pris un

mot, un geste, une

attitude, vous, Mes-

dames, Messieurs, qui

êtes mon inspira-

tion.»
Ainsi, Fran-

çois Silvant
avait-il tiré de
son expérience
dans un EMS l’un
de ses plus grands

spectacles, «Mais tai-

sez-vous!», après sa

condamnation, en

1996, à 80 heures de

travaux d’intérêt général

pour alcool au volant.

Il avait aussi promis de

faire un spectacle sur sa lutte

contre le cancer. Le temps lui a

manqué. «L’homme naît poussière re-

tourne à la poussière, lançait-il dans un

spectacle, et je passe l’aspirateur.» �

$ Lire l’édito en page 24

ö Une cérémonie en hommage à

François Silvant, ouverte au public,

sera donnée samedi 23 juin à 15 h,

à la cathédrale de Lausanne.

ö Samedi dès 20 h 30 sur TSR1,

émission spéciale, «Salut François!»,

avec hommage des proches et

images d’archives.

Continuez à réagir sur le site:

k www.lematin.ch

Merci, on a bien ri!
LA CROIX-SUR-LUTRY (VD)

Le comédien romand
François Silvant est
décédé jeudi à l’âge
de 57 ans et a été
inhumé hier dans
la plus stricte intimité

k Textes: Patricia Gnasso,

Christophe Fovanna

et Fabian Muhieddine

La vie est cruelle. Entouré de ses pro-

ches, François Silvant s’est éteint, jeudi

dernier, à 22 h 50, à l’âge de 57 ans. Il

s’est éteint la veille du jour où il devait

monter sur les planches du Théâtre de

Beausobre, à Morges (VD). Il avait

d’ailleurs déjà annulé les deux repré-

sentations de «Vos plantes vertes sont

magnifiques» après son hospitalisation

au CHUV, en mai dernier. Il a été

inhumé hier dans l’intimité.

C’est en août 2005 que ce résident

de La Croix-sur-Lutry (VD) apprend

qu’il est atteint d’un cancer au pou-

mon. Combatif, «l’humoriste suisse

préféré des Suisses» – comme le dit son

site Internet –, vainc une première fois

la maladie. Mais, malgré son retour sur

scène en 2006 pour le Festival du rire,

la rémission sera de courte durée. Des

métastases sont à nouveau découver-

tes, cette fois, dans la colonne verté-

brale. «Je lutte, mais la maladie court

plus vite que moi», confie-t-il en fé-

Silvant était
un vrai caméléon.
Au point que,
d’un déguisement
à l’autre, ceux qui
le connaissaient
le mieux pouvaient
ne pas le…
reconnaître!
TSR/DR

DÉCÈS Terrassé par le cancer, l’inoubliable interprète de Madame Pahud

s’est éteint jeudi dernier, à 22 h 50, entouré de ses proches

«L’homme naît poussière,

retourne à la poussière

et je passe l’aspirateur»

François Silvant, lors de son spectacle

«François Silvant et ses messieurs»

François Silvant, chez lui, en octobre 2006. Yvain Genevay

1986: on oublie parfois que le grand humoriste

a commencé sa carrière comme comédien, comme ici

au Théâtre municipal de Lausanne dans le spectacle

«Tom Paine», mis en scène par Michel Corod. Gérald Bosshard

1999: le spectacle «La fête

de la vigneronne». Sabine Papilloud

Sa dernière apparition sur scène, lors du Festival

du rire de Montreux, en décembre dernier. Lionel Flusin

Madame Pahud, le plus célèbre des personnages

de François Silvant. DR

2004: le bavard, pilier de bar

du «Petit Silvant illustré». Eric Aldag

«Les anges vont s’amuser»

«On s’est rencontrés dans les années 1970-1980,

quand on travaillait sur le masque de la Commedia dell’Arte

avec Angelo Corti au Théâtre de Vidy. On a joué dans

«Les amants timides» (1979) et «Arlequin serviteur de deux

maîtres» de Goldoni (1982). On s’est retrouvés plus tard

sur d’autres spectacles. François était non seulement un très

bon comédien – il l’a aussi prouvé dans ses sketches – mais

aussi un type très généreux, attentionné. Tout ça paraît

tellement injuste… C’est le hasard qui se promène dans

la foule et qui tire sur lui…» Il s’en est allé ailleurs,

là où les anges vont bien s’amuser.»

k Patrick Lapp, comédien, humoriste, homme de radio,

metteur en scène
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«J’admire son courage»

«Nous n’avons pas partagé d’expérience

professionnelle, mais c’est un type, un copain, que

j’admirais beaucoup, un garçon adorable, sympathique,

sans parler de son talent indéniable. On a beau s’y

attendre, on ne s’y fait pas. L’étau se resserre, il faut se

dépêcher de faire des sottises avant qu’il soit trop tard, se

dépêcher de vivre. Je le ressens d’autant plus que je suis

passé très près de la mort. Du coup, j’admire le courage

qu’il a eu de résister le plus longtemps possible à cette

saloperie de cancer.»

k Jean-Charles Simon, comédien, humoriste, homme de radio,

metteur en scène
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«Quelqu’un de respectueux»

«On s’est souvent croisés dans des galas, des télés. Il

a été un bon camarade. A mes touts débuts, j’ai eu la

chance de faire la première partie d’un de ses spectacles.

C’est quelqu’un qui a toujours été très respectueux de

tous, des débutants, des techniciens, de tous les gens qui

gravitent sur un plateau. Discret, réservé, il n’a jamais failli

à cette réputation de gentillesse. Il faisait l’unanimité. Et

c’est rare dans ce métier. J’éprouve un sentiment

d’injustice face à cette saloperie de crabe qui enlève

beaucoup de monde autour de nous. Vraiment.»

k Thierry Meury, humoriste, homme de radio, auteur de gags

pour «Le petit Silvant illustré»
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«Je suis resté à ses côtés jusqu’à la fin. Il s’est éteint

jeudi vers 22 h 50. Il était entouré des gens qu’il aime.

Son compagnon de 30 ans, Philippe, avec qui il formait

un couple extraordinaire et à qui il a pu dire tout ce qu’il lui a

apporté et réciproquement. La Castou était là, et quelques

proches parents. Nous nous sommes relayés à son chevet et

sommes restés un moment avec lui pour lui faire un câlin, lui

parler, lui tenir la main. Il a reçu beaucoup d’amour et on le

sentait apaisé et serein. Jusqu’au dernier moment il avait

des projets: écrire, tourner au cinéma et à la télé. Il était en

chaise roulante et malgré tout voulait partir en croisière avec ses amis. Il avait le

projet de créer une fondation sans s’imaginer qu’il partirait. Cela fait partie des projets

qui permettront de prolonger cet esprit de générosité qu’il incarnait». � Di. D.

k Grégoire Furrer, ami, agent de François Silvant

depuis 2002 et directeur du Festival du rire de Montreux

«Il est parti, apaisé et serein»
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«Il laisse un souvenir de générosité»

«Je le connaissais d’avant le temps de l’humoriste. Il était

acteur réputé et son jeu m’avait fasciné. Notamment dans

«Tandem», de Bernard Liègme, qu’il avait joué au Boulimie,

à Lausanne. C’est de voir Michel Boujenah, dans les années

1980, qui lui a donné envie de faire du One-man-show. Il est

venu jouer 53 fois au Théâtre de Beausobre, à Morges, ce qui

est énorme! Et jusqu’il y a deux semaines, il pensait encore

pouvoir jouer ce week-end au Festival du rire… Il a eu, jusqu’au

bout, un moral et un mental extraordinaire. Je suis évidemment

très ému. Mais pas triste: il est bien où il est! Il laisse

un souvenir de générosité dans l’esprit de tout le monde.»

k Jean-Marc Desponds, directeur du Théâtre de Beausobre, à Morges

Pa
tri

ck
M

ar
tin

Aller à la rencontre de François Silvant

c’était la certitude de trouver un

homme poli, prévenant, doux. Assis-

ter au tournage du «Petit Silvant Illus-

tré», fin 2004, laisse un souvenir magi-

que. Son univers était à mi-chemin

entre le cirque et la bande dessinée.

Dans sa loge, il changeait d’allure dans

la seconde. Chaque costume dûment

étiqueté correspondait à une coiffure,

une façon de parler. Bourgeoise, vieille

dame, médecin, beauf, poivrot, cadre

supérieur Silvant se travestissait, avec

l’aide de son maquilleur et de son

habilleuse, pour mieux souligner les

travers qu’il avait su capter chez les

autres. Seize personnages!

Ce jour-là, il tournait dans un

EMS. Les pensionnaires étaient intri-

gués par Madame Pahud. Cette

bonne femme d’1,88 m aurait pu être

l’une des leurs. Dans l’ascenseur une

vieille dame s’était penchée vers Sil-

vant-Pahud, lui demandant: «Vous

êtes nouvelle ici?»
Le comédien qui enchaînait les

sketchs fumait beaucoup. A cette épo-

que, il voulait lever le pied. Une année

plus tard les médecins avaient détecté

une tumeur grosse comme le poing. Il

en avait parlé dans nos colonnes. Puis

plus rien. Et enfin le retour. L’été der-

nier, au cocktail du Montreux Jazz Fes-

tival, chacun vantait sa bonne mine.

Mais voilà. La maladie s’est invitée à

nouveau. «Les médecins avaient dé-

couvert des choses», nous avait-il

confié, chez lui. François Silvant,

moustachu, le cheveu rare, un bon-

net sur la tête avait remis les pieds au

théâtre. Il pratiquait les médecines

douces, s’adonnait au Sudoku. La

même semaine, il était l’invité du

gala Fond’action contre le cancer.

«Je vais leur parler d’optimisme»,

disait-il. Il n’en a jamais manqué.

La mort? «Elle ne me fait pas peur,

elle fait partie de la vie.» Au début du

mois, il avait eu cette phrase: «Je lutte,

mais la maladie court plus vite que

moi.» � Didier Dana

«Lamort neme fait paspeur, elle fait partie de la vie»

Samedi23 juin, à15 hà la cathédrale deLausanne,

le public est convié à rendrehommageà l’humoriste
«Avecsoncompagnon,Philippe, il formait

uncoupleextraordinaire»GrégoireFurrer

FRANÇOIS SILVANT
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32.Qu’est-ce qu’un plagiat?

Le principe – Un récit ou bout de récit est considéré 
comme du plagiat quand il s’inspire trés fortement, sur le 
fond ou la forme, d’une source non désignée. Le plagiat 
est déloyal.

Remarques 
Les plagiats sont souvent difficiles à constater quand plusieurs journalistes travaillent 
sur le même sujet. S’inspirer d’autres produits journalistiques est déloyal quand la 
mention de la première source était obligatoire et raisonnable.  Un «minimum de po-
litesse confraternelle» est requis.
Des raccourcis comme «photo ld» (libre de droit), «comm.» (communiqué) ou sp (ser-
vice de presse) laissent à penser qu’image et texte peuvent être reproduits librement.

Les règles
Code devoir 4 – Loyauté de la recherche. Les journalistes n’usent pas de méthodes dé-
loyales; ils s’interdisent le plagiat.
Directive 4.7 – Plagiat. Celui qui reprend des informations et des commentaires [ça 
vaut également pour des images et des sons] sans indication de source en termes 
identiques ou très proches agit déloyalement.

Exemples
Accusation de plagiat disputée (22/2001). Après que le «Beobachter» ait publié un article 
de fond important sur la manière dont la Poste traite les données concernant les clients, la 
«SonntagsZeitung» le félicite. Et publie trois jours plus tard un article qui reprend l’essentiel 
de l’enquête du «Beobachter» en n’y ajoutant pratiquement qu’une confirmation du patron 
de la Poste. Le «Beobachter» n’est pas cité comme source première, mais uniquement en 
relation avec un point secondaire. Sur quoi le «Beobachter» se plaint de plagiat. Le Conseil 
de la presse souligne que l’interdiction du plagiat sert la transparence à l’encontre du pub-
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lic, mais aussi à assurer «une politesse confraternelle minimale». Cette dernière a été violée 
par la «SonntagsZeitung». Nommer la source première aurait été pertinent et supportable.

Les portails de news ne sont pas des libres services (62/2009). Le journal en ligne bâlois 
«Onlinereports» se plaint parce que «Blick am Abend» lui a «piqué» l’image inhabituelle 
d’un candidat UDC au Conseil fédéral avec son épouse. Le Conseil de la presse rejette la 
thèse du journal de Ringier, selon laquelle il pourrait utiliser librement et sans rémuné-
ration les images rendues publiques sur Internet, sous réserve des droits de la person-
nalité. Une condamnation serait toutefois «disproportionnée», car «Blick am Abend» a 
requis l’accord du rédacteur du portail de news (sans réponse), qu’il l’a nommé comme 
détenteur des droits et lui a versé après coup un honoraire de 1000 francs.

Check-list

 Ai-je repris une exclusivité d’un autre média? 
 Si oui, est-ce je nomme ma source dans l’article ou l’émission?
 L’image et/ou le texte sont-ils libres de droits?
 Si non, ai-je requis l’autorisation du détenteur des droits?





Zwei Welten
treffen sich
Die etwas andere
Vorschau auf
Basel–Aarau. >37

Baschi 
wird kopiert
«Bring en hei»
auf Hoch-
deutsch. >18

«Es braucht Ersatz
für bisherige AKW»
Bundesrat Moritz
Leuenberger zu Klima,
Energie und SVP. > 13

Bauern fürchten
Agrar-Freihandel
Der Aargauer Paul
Meier legt die
Gründe dar. > 63

Urs Hofmann
soll es richten
SP Aargau nominiert als erstePartei für Regierungswahlen

Der 51-jährige Aarauer Rechtsanwalt
und Notar Urs Hofmann soll die SP Aar-gau nach fast zehnjähriger Absenz in
den Regierungsrat zurückführen. Der
Nominationsparteitag hob den SP-Na-tionalrat einstimmig auf den Schild.Hofmann selber sagte, für den Kanton
gehe es am 30. November nicht zuletzt
darum, wie es der Aargau mit der Kon-kordanz halte. (BBR.) > SEITE 61

Steuern: Bundesrat Merz
greift Deutschland an
Finanzminister kontert Kritik – morgen findet ein Krisengipfel in Bern statt
Deutsche Politiker nehmen
nach Liechtenstein auch den
Finanzplatz Schweiz ins Visier.
Bundesrat Hans-Rudolf Merz
kehrt nun den Spiess um:
Deutschland habe die Geldwä-
scherei-Richtlinie nicht gänz-
lich umgesetzt – und wäre gut
beraten, selber das Bank-
geheimnis einzuführen.

VON YVES CARPY UND OTHMAR VON MATT
Erstmals nimmt Finanzminister Merz
Stellung zu den Folgen der Steueraffäre
in Liechtenstein. «Dem deutschen Nach-richtendienst wurden gestohlene Daten
einer Liechtensteiner Bank zum Kauf
angeboten. Ich kann nur sagen: Bei uns
wäre ein Datendiebstahl dieser Art straf-rechtlich zu ahnden», sagt er im Inter-view mit dem «Sonntag». Möglich sei ein
solcher Diebstahl auch in der Schweiz.

Und Merz geht in die Offensive:«Die Steuermoral der Schweiz ist sehr
hoch. Vielleicht müsste die EU ihrer-seits die Einführung des Bankgeheim-nisses prüfen.» Der Schutz der Privat-sphäre sei ein Menschenrecht. «Darauf
sollte sich Europa besinnen, anstatt mit
immer mehr Vorschriften den gläser-nen Bürger zu schaffen», so Merz.

Diese Aussagen sind umso brisanter,
als der deutsche Finanzminister Peer
Steinbrück einen neuen Angriff auf den

Finanzplatz Schweiz ankündigt. Er sagt
in der heutigen «Bild am Sonntag» den
europäischen Steueroasen den Kampf
an. «Es geht nicht nur um Liechtenstein.Wir reden auch über die Schweiz», droht
Steinbrück. 

Im Interview mit dem «Sonntag»
attackiert Steinbrücks Vorgänger Hans
Eichel, heute SPD-Bundestagsabgeord-neter, unser Land noch heftiger: Er rät
der Schweiz, das Bankgeheimnis von
sich aus aufzugeben, bevor sie dazu ge-zwungen werde.

ANGESPROCHEN AUF EICHELS Kritik,
meint Bundesrat Merz: «Ich muss ihm
entgegenhalten, dass Deutschland die
Geldwäscherei-Richtlinien noch immer
nicht gänzlich umgesetzt hat. Wir ha-ben unsere Hausaufgaben gemacht.»
Zudem müssten sich Deutschland und
andere EU-Länder «einmal überlegen,
weshalb die steuerlichen Unterschiede

zu Ländern mit ähnlichen Ansprüchen
so gross sind.»

Nachdem Schweizer Politiker die
Gefahren der EU-Angriffe auf den Fi-nanzplatz bisher heruntergespielt ha-ben, zeichnet sich nun eine Wende ab.Morgen kommt es in der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben (WAK) zu
einer Art Finanzplatz-Krisengipfel. Die
WAK hat die wesentlichen Akteure des
Bankenplatzes zu Hearings geladen,
darunter Finanzminister Merz, Natio-nalbank-Vizepräsident Philipp Hilde-brand und Bankenkommissions-Präsi-dent Eugen Haltiner. Ursprünglich war
geplant, dass die Fachleute Red und Ant-wort stehen zu «aktuellen Fragen der
Bankenkrise», wie es in der Traktanden-liste heisst. Doch mehrere Kommis-sionsmitglieder bestätigen, dass sie die
Hearings auf die Liechtenstein-Affäre
und die Situation der Schweiz ausdeh-nen wollen. > SEITEN 2, 3 UND 26

Schön,
klug und
Single
Promi-Frauen haben
es schwer, die Liebe
fürs Leben zu finden

Ex-Miss-Schweiz Jennifer
Ann Gerber (26) ist nur ein
Beispiel: Auffällig viele
attraktive, prominente
Schweizerinnen sind
Single. «Es ist nicht
einfach, einen Mann
zu finden, wenn man
im öffentlichen Inte-
resse steht», sagt
Gerber. Der «Sonn-
tag» zeigt die attrak-
tivsten Frauen, die
noch zu haben
sind. (ERCO)
> SEITE 17

Solo: Jennifer Ann Gerber.

«Über 100 neue Steuerinspektoren bei
Bund und Kantonen sollen gezielt auf
die grossen Steuerzahler angesetzt wer-
den.» Diese Forderung stellt Christian
Levrat, designierter SP-Präsident, im
«Sonntag» auf. Für Levrat ist stossend,
dass die Steuerverwaltungen Normal-
verdienende detailliert überprüfen,
während Grossverdiener kaum Kontrol-

len befürchten müssen. 20 Millionen
Franken würden die 100 Steuerinspek-
toren den Staat kosten, ihm dafür aber
180 Millionen in die Kasse spülen.
Gemäss Levrat sollen Steuerhinterzie-
hungen künftig zudem strafrechtlich
verfolgt werden. Diese Forderungen will
er über eine dringliche Finanzplatz-
Debatte im März einbringen. (ATT) SEITE 2

SP fordert 100 zusätzliche Steuer-Jäger

So_FRO_1 1
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VON ARTHUR RUTISHAUSER UND YVES DEMUTH
Marcel Ospel will nicht mehr länger am
Sessel des Verwaltungsratspräsidenten
der UBS kleben. Wie sein Sprecher Chris-toph G. Meier gegenüber dem «Sonntag»
sagt, hat sich Ospel zwar bereit erklärt,
noch maximal ein Jahr an der Spitze der
UBS zu bleiben – doch für die Zeit da-nach habe er definitiv «keine Pläne
mehr». Wenn ein geeigneter Nachfolger
gefunden wird, geht Ospel bereits frü-her. Weiter heisst es bei der UBS, dass
ein neues Verwaltungsratsmitglied ge-sucht werde mit Bankerfahrung. 

Neues gibt es auch zum im Juli
2007 zurückgetretenen CEO Peter Wuff-li. Im Geschäftsbericht wird nachzule-sen sein, dass Wuffli zwar keine formel-le Abgangsentschädigung erhält, dafür
aber einen weiteren Jahreslohn in zwei-stelliger Millionenhöhe.

Am Mittwoch wird an der ausseror-dentlichen Generalversammlung die
Kapitalspritze von 13 Milliarden Fran-

ken wohl bewilligt. Doch dieses Geld
dürfte nicht reichen. Angesichts weite-rer Milliardenverluste, die drohen, wird
die Stiftung Profond ein Traktandie-rungsbegehren für die ordentliche GV
einreichen. Profond fordert eine zweite
Kapitalerhöhung in der Höhe von rund
10 Milliarden Franken. > SEITE 25

Serbien droht
der Schweiz
Sollte die Schweiz die Unabhängigkeit des
Kosovo anerkennen, gefährde sie die «tra-
ditionell guten Beziehungen» zu Serbien.
Dies sagt der serbische Botschafter in
Bern, Dragan Marπicanin, im Interview
mit dem «Sonntag». Gegen die Unabhän-
gigkeit des Kosovo demonstrierten
gestern 
in Zürich rund 1000 Menschen. Die Kund-

Inserat

Also doch: 
Ospel tritt zurück
UBS-Präsident geht, sobald ein Nachfolger gefunden ist

Pro-serbische Kundgebung in Zürich.

8000 neue
FC-Junioren
Fussballvereine
melden Rekordzunahme

FUSSBALL IST bei Schweizer Kindern
und Jugendlichen populär wie nie zu-vor. Die Zahl der Junioren, die beim
Schweizerischen Fussballverband (SFV)
gemeldet sind, nahm innerhalb von
vier Jahren um 14 Prozent auf 144 500
zu. Allein vergangenes Jahr traten 8000
zusätzliche Nachwuchsfussballer in die
Vereine ein. Als Hauptgrund nennt Hans-ruedi Hasler, Technischer Direktor beim
SFV, die Popularität der Schweizer Fuss-ball-Nati mit Teenie-Idolen wie etwa
Tranquillo Barnetta.

Die Kehrseite des Booms: Zahlreiche
Klubs stossen an ihre Kapazitätsgren-zen. Sie haben zu wenig Sportplätze,
und es mangelt an Trainern. Bereits
müssen junge Bewerber abgewiesen
werden. Der SFV hat das Förderprojekt
«Vereine finden Trainer» lanciert, um
Abhilfe zu schaffen. (FLU) > SEITE 5

Rendre compte 
«objectivement»,
commenter de 
manière «équilibrée»?
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33.Doit-on rendre compte
«objectivement» et de
 manière «équilibrée»?

Le principe – D’après le Conseil de la presse, on ne peut 
pas déduire du code des journalistes l’obligation de rendre 
compte «de manière équilibrée» ou encore «objectivement». 
Le postulat d’une objectivité ou d’un équilibre rigoureux 
conduit à un journalisme stéréotypé (on interroge A, puis 
son antagoniste B, on leur donne le même espace puis on 
conclut le récit). Déjà l’hypothèse qui incite le journaliste 
à enquêter contient par essence des éléments intuitifs et 
subjectifs.
En revanche, le Conseil de la presse tient à une recherche 
de la vérité crédible; il tient à une transparence distin-
guant les éléments factuels des éléments plus subjectifs 
du récit; il tient enfin à l’équité qui permet à la personne 
concernée de s’exprimer.

Remarques
Les médias en situation de monopole ou de suprématie régionale sont tenus de respec-
ter l’équilibre jusqu’à un certain point. Sur des sujets controversés, ils devraient donner 
la parole aux différents points de vue, même si ce n’est pas nécessairement dans les 
mêmes proportions.
Un cadre plus étroit (légal) vaut pour les médias électroniques. Les émissions radio ou 
télédiffusées «à contenu informatif» sont tenues de présenter les faits et les événements 
de façon pertinente, pour que le public puisse se former sa propre opinion. De plus, les 
programmes au bénéfice d’une concession doivent refléter, dans l’ensemble de leurs 
émissions d’informations, la diversité des événements et des points de vue de manière 
adéquate. Avant les votations et les élections, les exigences en matière d’équilibre sont 
élevées (droit radio-TV).
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Les règles
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes respectent la vérité, quelles qu’en puissent être 
les conséquences pour eux-mêmes, en raison du droit qu’a le public de la connaître.  
Directive 1.1 – Recherche de la vérité. La recherche de la vérité est au fondement de 
l’acte d’informer. Elle suppose la prise en compte des données disponibles et acces-
sibles, le respect de l’intégrité des documents (textes, sons et images), la vérification 
et le cas échéant la rectification. 
Directive 2.2 – Pluralisme des points de vue. Il est requis lorsque un média se trouve en 
situation de monopole.
Code devoir 3 – Vérification des sources. Les journalistes ne publient que les informa-
tions  dont l’origine leur est connue. Ils ne suppriment ou ne déforment pas d’éléments 
importants. Ils donnent comme telles les affirmations non confirmées. 
Directive 3.1 – Traitement des sources. La mention précise de la source est dans l’intérêt 
du public. Elle est indispensable – sous réserve de la protection des sources – quand 
elle constitue un élément important de la compréhension de l’information.
Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Rendre compte de manière équilibrée? (7/2006). Un lecteur se plaint de la manière dont 
la «Neue Luzerner Zeitung» (NLZ) a rendu compte d’un objet soumis à votation. La NLZ 
aurait profité de sa situation monopolistique pour mener une campagne unilatérale. 
Le Conseil de la presse rejette la plainte. Même les médias en situation de monopole 
ou de suprématie régionale ne sont pas tenus à une «couverture objective». Lors de 
sujets controversés, il suffit de donner la parole aux différents points de vue, et pas 
nécessairement dans les mêmes proportions.

Pas d’obligation d’«objectivité», mais obligation d’auditionner les cibles de reproches 
graves (50/2009). «Blick» rend compte d’un «bricolage» à l’hôpital de Wil. Le service 
d’urgence a renvoyé à la maison les parents d’un nourrisson parce qu’il ne souffrait 
«que d’un rhume». Le lendemain, l’hôpital pour enfants de St. Gall diagnostique une 
pneumonie. La région hospitalière du Toggenburg réagit par un communiqué, selon 
lequel l’hôpital de Wil, non équipé pour la médecine infantile, aurait immédiatement 
recommandé de contacter l’hôpital des enfants de St. Gall. Le lendemain, «Blick» 
poursuit: «Toujours des excuses à se faire dresser les cheveux sur la tête» à l’hôpital de 
Wil. En réponse à une plainte de l’association saint-galloise des hôpitaux, le Conseil 
de la presse statue que «Blick» n’est pas tenu de rendre compte de manière objective 

Rendre compte «objectivement», commenter de manière «équilibrée»?



92

et équilibrée. Le premier jour, le fait que l’hôpital de Wil ait pu s’exprimer brièvement 
suffisait. Mais le deuxième jour il aurait fallu opposer à l’accusation d’«excuses à se 
faire dresser les cheveux sur la tête» pour le moins une explication «résumée et loya-
le» de la manière d’agir de l’hôpital.

Check-list

	 Le récit contient-il toutes les informations importantes?
 Pour les médias en suprématie régionale: toutes les parties importantes ont-elles 

droit à la parole?
 S’agit-il de reproches graves, à propos desquels les intéressés doivent être entendus?
 Ai-je indiqué les sources d’information les plus importantes?
 Les appréciations et commentaires sont-ils reconnaissables?

Questions similaires
➞ 34. Que signifie «rechercher la vérité»?
➞ 35. Doit-on vérifier les dépêches d’agence et les communiqués de presse?
➞ 36. Faut-il séparer les faits et le commentaire?
➞ 37. Jusqu’où peut-on aller dans les commentaires polémiques?
➞ 38. Satire, glose et caricature ont-elles tous les droits?

Blick  |  Donnerstag, 19. Februar 2009

SCHWEIZ 5

Von Anna Vonhoff

A lisha ist zehn Tage alt. Ihr win-
ziger Körper wird von unzähli-

gen Schläuchen und Kabeln fast ganz 
verdeckt. 

Das Neugeborene liegt auf der 
Intensivstation der Kinderklinik 
St. Gallen. Alishas junges Leben 
hängt am seidenen Faden. Die  
Eltern gehen durch die Hölle. Seit 
Tagen haben sie nicht geschlafen. 
Keinen Bissen bekommen sie hin-
unter. Weinend stehen sie am Bett 
 ihres kleinen Mädchens. 

Doch Hugo M.*(19) und seine 
Frau Suzan (22) sind nicht nur 
schrecklich besorgt um ihr eben erst 
geborenes Baby Alisha. Sie sind auch 
zornig. Denn: Ihr Kind würde jetzt 
nicht hier liegen und um sein Leben 
kämpfen, wäre es rechtzeitig und 
richtig behandelt worden. 

«Alisha hat schwer geatmet, 
kaum Luft bekommen und an-
dauernd geschrien. Aber keiner hat 
uns ernst genommen. Keiner hat uns 
geholfen», schluchzt der Vater.

Die jungen Eltern aus Münch-
wilen TG erheben heftige Vorwürfe: 
Am Montagvormittag brachten sie 
das kranke Kind zur Kinderärztin 
nach Wil SG. Doch die sagte nur: «Ich 
nehme keine neuen Patienten.» Auf 
Drängen des Vaters habe sie Alisha 
trotzdem kurz abgehört und Entwar-
nung gegeben. Das Baby habe nur 
 einen Schnupfen. «Sie schickte uns 
wieder nach Hause», so Hugo M. 

Am Abend suchte die verweifel-
te Mutter dann Hilfe im Wiler Spital. 
«Alisha atmete keuchend, hatte Fie-
ber», sagt sie. 

Doch die Pflegekraft in der Not-
fallstation habe keinen Grund zum 

Handeln gesehen. «Dem Kind geht es 
gut. Ich habe selbst zwei Kinder. Ma-
chen Sie sich keine Sorgen. Das sagte 
die Krankenschwester zu mir», so 
Suzan M. Die Klinik in Wil erklärte 
gestern Abend auf Anfrage von 
BLICK: «Das Kind erschien nicht 

schwer krank. Die Pflegekraft hat 
sich die Patientin angeschaut. Und 
sich dann mit dem zuständigen As-
sistenzarzt abgesprochen.» 

Mutter und Baby werden wegge-
schickt. 

Der Assistenzarzt sah das Kind 
nicht mal an. Ein Transport mit Am-
bulanz ins Kinderspital schien den 
Verantwortlichen nicht notwendig. 

Morgens früh um 5.00 Uhr bre-
chen die Eltern dann in die Kinder-
klinik St. Gallen auf. 

Und hier wird ihnen endlich ge-

holfen. Eine schwere einseitige Lun-
genentzündung wird diagnostiziert. 
Solch eine Viruserkrankung ist für 
Neugeborene lebensgefährlich. « Sie 
ist sehr krank. Offensichtlich wurde 
das in Wil nicht wahrgenommen», 
äussert sich Dr. John Micallef vor-
sichtig. Er ist leitender Arzt auf der 
Intensivstation.

Noch weiss keiner, ob das kleine 
Mädchen es schaffen wird. 

«Sie ist so ein süsses Kind. Nie hat 
sie geweint, nicht mal, wenn sie 
Hunger hatte. Wir haben Angst, dass 
 Alisha stirbt.» Tränen der Wut laufen 
über die Wangen des Vaters. Seine 
Frau kann nicht mehr.

So fährt er erstmal allein los. Zu-
rück zu Alisha auf die Intensivsta-
tion. Im Gepäck hat er ein kleines 
Täschchen. Darin ist eine Flache mit 
Muttermilch. Bevor er ins Auto steigt, 
sammelt er eine Handvoll Schnee. 
Und füllt ihn in die Tasche. Um die 
Milch auf der Fahrt zu kühlen. �
*Name der Redaktion bekannt 

Leons Grab
Auf dem Friedhof Wädenswil 
findet der verunglückte Bub 

die letzte Ruhe.  Foto: Martin Meier

Verhängnis 

Jetzt liegt Alisha auf der 
Intensivstation: schwere 
Lungenentzündung!

CH

Grafik des Tages

Eltern bedrohen 
Tochter mit Waffe
ZÜRICH — Völlig irre: Die Italie-
nerin (18) hat seit einiger Zeit 
Streit mit ihren Eltern. Am Mitt-
wochnachmittag eskaliert die-
ser. Die Eltern verfolgen mit ih-
rem Auto das Fahrzeug der Toch-
ter. Im Wagen sitzt auch eine 37-
jährige Bekannte. Zwischen den 
beiden Autos kommt es zu einer 
Streifkollision. Beide müssen an-
halten. Die Mutter (41) und der 
Vater (45) bedrohen ihre Tochter 
und ihre Bekannte mit einer 
Schuss- und einer Stichwaffe. Die 
aus Italien stammenden Eltern 
können flüchten. Später lassen sie 
sich widerstandslos verhaften. 

Ski-Crash: Dänin 
stirbt im Spital
LES CROSETS VS — Ein 
Engländer und eine Dänin sind 
am Mittwochnachmittag auf der 
Piste «Jean Bernard» im Skige-
biet von Les Crosets zusammen-
gestossen. Die verletzte Dänin 
wurde mit einem Heli in ein 
 Spital in Genf überflogen, wo sie 
kurze Zeit darauf starb. Die ge-
nauen Umstände des Ski-Dramas 
sind noch nicht geklärt.

Lawinensprengung 
— zwei Verletzte
HASLIBERG BE — Mitarbei-
ter der Bergbahnen Meiringen-
Hasliberg sprengten im Gebiet 
Seemad zur Sicherung der Ski-
piste eine Lawine. Dabei wurde 
die Hinterseite eines Ferien-
hauses verschüttet. Eine Frau 
und ein sechsjähriges Kind, die 
im Haus am offenen Fenster 
standen, wurden von den 
Schneemassen umgerissen und 
leicht verletzt. 

26,8 %

21,5 %

35,3 %

16,4 %

Jetzt weiss sie, dass ihr niemand glaubt:  
Der Staatsanwalt hat ein Verfahren gegen  
Lügen-Paula (26) eröffnet. Das wird teuer.
Paula Oliveira konnte am Dienstag das 
Spital verlassen. Jetzt ist sie zurück 
in einer Welt, in der ihr niemand 
mehr glaubt. Auch die Staatsan-
waltschaft Zürich nicht: Sie hat 
den Pass der Brasilianerin einge-
zogen. Denn jetzt läuft ein Verfah-
ren gegen Lügen-Paula, «wegen Ver-
dachts auf Irreführung der Rechtspfle-
ge». Die junge Frau hatte behauptet, sie sei 
von Neonazis überfallen worden (im BLICK).
Für so eine falsche Anzeige gibts bis zu drei Jah-
ren Freiheitsstrafe . Oder Geldstrafe. Wird sie 
verurteilt, wirds richtig teuer: Dann muss sie 
alle Kosten bezahlen, die ihre Lügen verur-
sacht haben. �  Adrian Schulthess

Jetzt wirds ernst   
für Lügen-Paula

Spital Wil
Hier wurde die Mutter 
mit ihrem kranken 
Kind weggeschickt.

 Wil hielten Lungenentzündung für Schnupfen
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34.Que signifie 
«rechercher la vérité»?

Le principe – «La vérité» existe certes, «seulement nous 
ne l’avons pas en poche»; on peut au mieux s’en approcher, 
et continuer cette approche par des recherches continues 
(Karl R. Popper). Le travail journalistique postule la recher-
che de la «véracité»: elle vise des affirmations vérifiables 
par l’intersubjectivité (Jürgen Habermas). Quiconque pour-
suit le même processus de recherche devrait obtenir en gros 
les mêmes résultats. Il est possible de vérifier si les journa-
listes respectent ou négligent les règles de la véracité.

Remarque
Le devoir de «rechercher la vérité» ne signifie pas que les médias soient toujours dans 
l’obligation d’«objectiver» des présentations unilatérales par des recherches complé-
mentaires. En revanche, les journalistes sont tenus de nommer leurs sources ainsi que 
de remettre en question leurs informations et de les vérifier avec des ressources pro-
portionnées. Contribue également à la recherche de la vérité l’obligation d’entendre 
les personnes visées par des reproches graves et de rendre compte au moins briève-
ment de leur point de vue dans le récit.

Les règles
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes respectent la vérité, quelles qu’en puissent 
être les conséquences pour eux-mêmes, en raison du droit qu’a le public de la 
connaître.  
Directive 1.1 – Recherche de la vérité. La recherche de la vérité est au fondement de 
l’acte d’informer. Elle suppose la prise en compte des données disponibles et acces-
sibles, le respect de l’intégrité des documents (textes, sons et images), la vérification 
et le cas échéant la rectification. 
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Exemples
Citation faussée (30/2008). Le journal «Sonntag» titre à la Une: «Ospel se retire quand 
même/le président de l’UBS partira dès que son successeur sera trouvé». Le récit se 
base sur une question du journaliste au porte-parole de l’UBS: «Monsieur Ospel se 
retirera-t-il dans une année?» Réponse: «Marcel Ospel s’est déclaré prêt à se laisser 
élire pour une année encore. Au-delà, il n’a pas de projets.» Le journaliste élargit cette 
réponse lapidaire: «Pour la suite il n’a définitivement ‹plus de projets›.» L’UBS saisit le 
Conseil de la presse, qui s’interroge: exagération admissible ou non, vu qu’elle modifi-
erait le sens de la réponse? A la majorité il estime que le journaliste a tiré davantage de 
la déclaration que ce qu’elle contenait (à savoir: Ospel se présente une fois encore pour 
une année – au lieu que ce soit pour trois ans).

Accusation de dissimulation pas défendable (35/2010). Se réclamant d’un rapport de 
la commission de gestion, la «Weltwoche» accuse le procureur fédéral Erwin Beyeler 
d’avoir fait traîner, voire ralenti la procédure dans «l’affaire Roduner», et même de vou-
loir complètement étouffer le scandale. Le Conseil de la presse accepte partiellement la 
plainte déposée par le ministère public fédéral. Un journaliste est en droit de critiquer 
le fait d’avoir laisser passer cinq mois jusqu’au dépôt d’une plainte pénale en parlant 
de «faire traîner et ralentir», bien que le rapport utilise des termes plus retenus. En 
revanche, selon son rapport, la commission de gestion «n’a décelé aucune indication 
de tentatives de dissimulation». En prétendant le contraire, la «Weltwoche» a violé le 
devoir de vérité.

Check-list

	 Le récit contient-il toutes les informations importantes pour la compréhension?
 Ai-je mis en question les affirmations de mes sources?
 Ai-je vérifié les informations avec des ressources proportionnées?
 S’agit-il de reproches graves, à propos desquels les intéressées doivent être entendus?
 Ai-je indiqué les sources d’information les plus importantes?
 Appréciations et commentaires sont-ils reconnaissables?

Questions similaires
➞ 33. Doit-on rendre compte «objectivement» et de manière «équilibrée»?
➞ 35. Doit-on vérifier les dépêches d’agence et les communiqués de presse?
➞ 36. Faut-il séparer les faits et le commentaire?
➞ 37. Jusqu’où peut-on aller dans les commentaires polémiques? 
➞ 38. Satire, glose et caricature ont-elles tous les droits?

Rendre compte «objectivement», commenter de manière «équilibrée»?
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35.Doit-on vérifier 
les dépêches d’agence
et les communiqués 
de presse?

Le principe – Les journalistes peuvent se reposer sur 
l’exactitude du contenu des nouvelles des agences recon-
nues. En conséquence ils ne doivent pas vérifier ces in-
formations par des recherches propres. Les déclarations 
officielles ont la même valeur que les nouvelles des agen-
ces reconnues. Dans les deux cas il convient de nommer 
la source.

Remarques
Le contenu de tous les communiqués de partis et de groupes d’intérêts est à vérifier 
avec des ressources proportionnées avant publication.
La prudence s’impose même pour les informations émanant de sources reconnues si 
elles contiennent des accusations graves. Si ces reproches graves sont nouveaux, les 
intéressés doivent être entendus avant publication. Sont exemptés de cette obligation 
les comptes-rendus de débats officiels publics.

Les règles
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes respectent la vérité en raison du droit qu’a le 
public de la connaître.  
Directive 1.1 – Recherche de la vérité. La recherche de la vérité est au fondement de 
l’acte d’informer. Elle suppose la prise en compte des données disponibles et acces-
sibles, le respect de l’intégrité des documents (textes, sons et images), la vérification 
et le cas échéant la rectification. 
Code devoir 3 – Vérification des sources. Les journalistes ne publient que les informa-
tions  dont l’origine leur est connue. Ils ne suppriment ou ne déforment pas d’éléments 
importants. Ils donnent comme telles les affirmations non confirmées. 
Directive 3.1 – Traitement des sources. La mention précise de la source est dans l’intérêt 
du public. 
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Directive 3.8 – Audition en cas de reproche grave. Les personnes visées doivent être 
entendues avant la publication de reproches graves. Leur prise de position doit être 
reproduite loyalement dans le même article ou la même émission. Elle peut être plus 
brève que la critique, mais les intéressés doivent pouvoir s’exprimer de manière 
adéquate.

Exemples
Pas d’obligation de vérifier les nouvelles d’agence (3/1992). Le «Rheintaler» et la «Rhein-
talische Volkszeitung» rendent compte d’un procès contre la directrice de la «Com-
munauté de travail contre les cultes destructifs». La société «Autodéfense contre 
l’inquisition aujourd’hui» se plaint que les journaux ont parlé faussement d’un acquit-
tement, alors qu’il y a eu condamnation pour diffamation (sans peine). Le Conseil de 
la presse rejette la plainte: les rédactions n’étaient pas tenues de vérifier la dépêche 
de l’ATS quant à l’exactitude se son contenu.

Déclaration devant un tribunal mal attribuée (28/2010). Le protecteur des animaux Er-
win Kessler a pénétré dans une étable sans y avoir été invité, pour vérifier la qualité 
des soins. L’éleveur passe Kessler à tabac et menace de le trucider. L’ATS rapporte 
de façon erronée que selon le juge, on serait à des kilomètres d’un délit de meurtre. 
En réalité toutefois, c’est le procureur qui a utilisé cette phrase. Les portails en ligne 
de Tamedia répandent cette nouvelle fausse quant à ce détail. Sur plainte de Kessler, 
le Conseil de la presse conclut que la mauvaise attribution désavantageait Kessler. 
L’ATS a ainsi violé le devoir de vérité. Mais elle a découvert la bonne attribution si tard 
qu’une rectification sur son fil ne s’imposait plus. De manière correcte, elle a corrigé 
la nouvelle dans sa banque de données. De plus, le Conseil de la presse reconnaît que 
les rédactions ne sont pas tenues de vérifier les dépêches d’agence.

Rendre compte «objectivement», commenter de manière «équilibrée»?
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Check-list

 La nouvelle émane-t-elle de source officielle ou d’une agence de presse reconnue?
 La nouvelle contient-elle des reproches graves?
 Si oui, ai-je entendu l’intéressé?
 Pour les nouvelles émanant de groupes d’intérêt, ai-je vérifiée le contenu avec des 

ressources proportionnées?

Questions similaires
➞	 33. Doit-on rendre compte «objectivement» et de manière «équilibrée»?
➞ 34. Que signifie «rechercher la vérité»?

Aktualisiert um 08:16 Uhr     

Fürchtete um sein Leben: Erwin Kessler. (Bild:
Keystone)

Weshalb Tierschützer Erwin Kessler im Thurgau
Prügel einstecken musste
Der Chef des Vereins gegen Tierfabriken betrat in Hefenhofen einen Bauernhof. Was dann
folgte, führte nun zum Prozess vor dem Bezirksgericht in Arbon.
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Panorama

09:32
Kamele terrorisieren
australisches Dorf

08:45
Im Bett mit Campino

08:14
«Tut mir leid, aber
ich bin arm»

07:32
«Warum hat niemand
den Mann
zurückgehalten?»

07:17
US-Bistum zahlt
Missbrauchsopfern
zehn Millionen Dollar

06:51
Deutscher Tanker
vor Benin überfallen
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Meistgelesen in der Rubrik Panorama

Weshalb Tierschützer Erwin Kessler im Thurgau
Prügel einstecken musste

Ein verbaler Fauxpas und seine Folgen

«Warum hat niemand den Mann zurückgehalten?»

Russische Luxusraser rammen in Genf einen
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36.Faut-il séparer 
les faits et 
le commentaire? 

Le principe – Les lecteurs doivent pouvoir reconnaître 
les appréciations et les commentaires. Distinguer récit et 
commentaire par la grosseur ou la forme des caractères, 
par des intertitres ou autres, ou encore les placer dans 
des formes d’articles différentes facilite la différenciati-
on, mais n’est pas indispensable.

Remarque
Les journalistes devraient exposer sur quelle base factuelle s’appuie un commentaire 
virulent. 

Les règles
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté du com-
mentaire et de la critique.
Directive 2.3 – Distinction entre l’information et les appréciations. Les journalistes veil-
lent à rendre perceptible pour le public la distinction entre les faits et les apprécia-
tions relevant du commentaire ou de la critique.

Exemple
Appréciations dramatisantes sur une maigre base (14/2006). «SonntagsBlick» rappor-
te en dramatisant que la procédure pénale contre le fondateur du centre suisse de 
paraplégie, Guido A. Zäch, se trouve à un tournant. Le point de départ est une circu-
laire envoyée par Zäch contenant des accusations graves contre son ancien allié Marc 
F. Suter ainsi qu’un démenti de l’ex-conseillère fédérale Ruth Dreifuss en faveur de 
Zäch. Sur plainte de Suter, le Conseil de la presse critique que les faits nouveaux pré-
tendument explosifs n’auront aucun effet sur le procès en appel pendant. Les lecteurs 
ont été trompés quant à la maigreur des faits sur lesquels reposaient les appréciations 
drastiques du «SonntagsBlick».
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Check-list

 Les appréciations sont-elles reconnaissables pour le public?
 Est-ce que j’expose les bases factuelles de mes appréciations?

Questions similaires
➞	 33. Doit-on rendre compte «objectivement» et de manière «équilibrée»? 
➞ 34. Que signifie «rechercher la vérité»?
➞ 37. Jusqu’où peut-on aller dans les commentaires polémiques?
➞ 38. Satire, glose et caricature ont-elles tous les droits?
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37.Jusqu’où peut-on aller 
dans les commentaires 
polémiques? 

Le principe – Le commentaire d’opinion requiert un 
grand espace de liberté. La liberté du commentaire 
protège le besoin de développement personnel. Elle sert 
la discussion politique.

Remarque
Même la liberté du commentaire a des limites déontologiques. L’interdiction de tra-
vestir des faits, la vie privée de l’individu ou la dignité humaine peuvent peser plus 
lourd.

Les règles
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté du com-
mentaire et de la critique.
Directive 2.3 – Distinction entre l’information et les appréciations. Les journalistes veil-
lent à rendre perceptible pour le public la distinction entre les faits et les apprécia-
tions relevant du commentaire ou de la critique.

Exemples
La «Weltwoche» est-elle en droit de reprocher au syndicat Unia d’agir «à la manière de 
la Gestapo»? (56/2008). Dans un article polémique («Les fossoyeurs»), la «Weltwoche» 
reproche au syndicat Unia d’utiliser «tout le répertoire des associations mafieuses 
pour réaliser leurs égoïsmes». Selon un chef d’entreprise cité anonymement, l’Unia 
agirait même «à la manière de la Gestapo». Le Conseil de la presse a du mal avec cette 
accusation. Les manières d’agir d’Unia, énergiques et spectaculaires, sont très éloig-
nées de cette métaphore nazie. Néanmoins cette énorme exagération est facilement 
reconnaissable comme telle, tout comme le peu de bases factuelles sur lesquelles elle 
repose. C’est pourquoi ce jugement de valeur discutable ne trompe pas le lecteur. La 
plainte est rejetée au nom de la liberté du commentaire.
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Qui met en cause des citations polémiques n’est pas en droit de les travestir (25/2010). 
Sous le titre «Visa pour le génocide», Daniel Binswanger, chroniqueur dans «Das Ma-
gazin», traite des suites de l’acceptation de l’initiative anti-minarets. Par un nouveau 
projet l’UDC cherche à obtenir que l’on puisse également voter sur des initiatives 
contraires aux droits des peuples, qui par exemple réintroduiraient la torture. Peu 
après, Helmut-Maria Glogger se manifeste dans «Blick am Abend»: «Eh bien, je vous 
lis. Qui vote contre les minarets se prononce aussi en faveur de la torture et accorde 
un ‹visa pour le génocide›, donc pour gazer ceux qui pensent autrement. [Voici ce que] 
vous écrivez, Binswanger!» Ce dernier se tourne vers le Conseil de la presse. Exagéra- 
tion compatible avec la liberté du commentaire ou déformation du texte d’un tiers? 
Glogger fait valoir qu’il a le droit de «dégainer rapidement» plutôt que de livrer «des 
réflexions profondes». Le Conseil de la presse est d’avis qu’avec l’exclamation «vous 
écrivez!» Glogger laisse entendre qu’il cite Binswanger à la lettre. Mais ce n’est juste-
ment pas le cas. Glogger a travesti la citation. L’interprétation erronée «ne peut pas 
être ignorée comme étant insignifiante».

Check-list

 Mes jugements de valeur sont-ils reconnaissables pour le public?
  Est-ce que j’expose les bases factuelles de mes jugements?
  L’exagération polémique est-elle encore compatible avec les faits?

Questions similaires
➞	 36. Faut-il séparer les faits et le commentaire?
➞		38. Satire, glose et caricature ont-elles tous les droits?

Anzeige

Glogger
mailt …

… Daniel Binswanger

Blech-Trommler

Von: glh@ringier.ch 

An: daniel.binswanger@

dasmagazin.ch

Betreff : Berufswechsel?

Werter Herr Binswanger

Man kennt Sie aus Magazinen, 

Funk, Fernsehen. Wie Sie mit 

Haartolle à la Bryan Ferry in 

Schwarz dastehen, die Arme 

über Kreuz. Bösartig, was Ihre 

Kollegen verbreiten: «Was ist der 

Unterschied zwischen Roger 

 Federer und Daniel Binswanger? 

Bei Federer freut man sich auf 

den zweiten Satz.» Na, ich lese 

Sie. Wer gegen Minarette stimmt, 

stimmt auch für Folter und gibt 

den «Freipass zum Genozid», also 

der Vergasung anders Denken-

der. Schreiben Sie, Binswanger! 

Es gibt andere schöne Berufe. Ge-

rade für einen Beau wie Sie. Zum 

Beispiel PR-Skribent für ein Zür-

cher Theater. Dann muss ich mei-

nen türkischen Freunden nicht 

mehr die Angst nehmen, «dass 

Helvetia in die Irre geht».

Ihr Helmut-Maria Glogger

GOOD 

 NEWS !

Heiter

Sonnenschein 

Ab heute lässt

es sich wieder 

länger

sünnelen. 

Fo
to

: K
ey

st
o

n
e

Raus aus den Moonboots und rein ins Bikini

SONNENSCHEIN → Tschüss Nacht, hallo Tag! Heute 

ist der kürzeste Tag des Jahres. Punkt 18.47 Uhr fin-

det die Wintersonnenwende statt, die den Beginn 

des Winters markiert. Der Abstand zwischen Nord-

halbkugel und Sonne ist dann am grössten. Nun wer-

den die dunklen Nächte wieder kürzer und die Son-

ne scheint länger. Höchste Zeit, das Bikini hinter den 

Winterkleidern hervorzukramen. Schliesslich feiern 

die Bewohner der Südhalbkugel heute – analog zu 

unserem Winterstart – den Beginn des Sommers. lha
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38.Satire, glose et 
caricature ont-elles 
tous les droits?

Le principe – Contrairement à une citation du moraliste 
allemand Kurt Tucholsky la satire peut beaucoup, mais 
pas «tout». Les normes déontologiques valent aussi pour 
les sujets satiriques.

Remarques
Sur le plan du contenu, il convient de faire la distinction entre le noyau reconnaissable 
de l’affirmation et l’habillage satirique. Le noyau de l’affirmation ne doit pas être ma-
nifestement faux. La forme en revanche exagère et altère la réalité – le plus souvent 
en recourant à des moyens artistiques mais dans le respect de la dignité humaine.
L’intention d’être satirique devrait être perceptible pour le public à qui l’on s’adresse. 
Si on recourt par surprise à la satire, le public doit y être suffisamment bien préparé.

Les règles
Code devoir 2 – Liberté du commentaire. Les journalistes défendent la liberté du com-
mentaire et de la critique.
Directive 2.3 – Distinction entre l’information et les appréciations, de manière à ce que 
le public puisse faire la distinction entre les faits et les appréciations relevant du com-
mentaire ou de la critique.

Exemples
Les médias suisses ont-ils le droit de montrer les caricatures danoises de Mahomet? 
(12/2006). Après la parution de douze caricatures de Mahomet commandées par un 
journal danois, de violentes protestations s’élèvent dans les pays musulmans. Les ré-
dactions suisses répondent différemment à la question de savoir si l’on peut étayer ce 
«conflit des cultures» par des illustrations tirées du journal danois. Selon le Conseil de 
la presse il doit être possible d’illustrer le grave conflit entre liberté du commentaire 
et respect de la religion avec des citations en images soigneusement cadrées. Seule 
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l’image permet de se faire une opinion sur le conflit. Ce faisant il convient de respec-
ter le principe de la proportionnalité. Ce qui serait problématique chez nous serait 
de reproduire les douze caricatures sans aucune forme de commentaire. Par ailleurs, 
depuis la Révolution française, les démocraties occidentales reconnaissent la liberté 
de la caricature même dans le domaine religieux. L’interdiction des images propre à 
certaines religions ne peut s’appliquer en l’occurrence.

Entre fantaisie et violation de la sphère intime (50/2007). La «Weltwoche» publie 
une glose de l’écrivain Gion Mathias Cavelty sous le titre «La déesse du mamelon». 
L’animatrice d’une soirée de lecture aurait été tellement enthousiasmée par la lec-
ture d’une première œuvre plutôt abstraite, que ses mamelons se seraient marqués 
toujours plus nettement sous son pullover. Le Conseil de la presse se garde d’un  
«sexuellement correct» trop rigoureux; cependant la «fantaisie masculine» de l’auteur 
va trop loin. En effet, elle viole la sphère intime de l’animatrice qui n’est certes pas 
nommée, mais largement identifiable. 

Check-list

 Qui la satire ou la caricature veut-elle interpeller? Est-ce évident?
 Que veut-elle exprimer, quel est son noyau de vérité?
 L’affirmation est-elle défendable ou contient-elle un sous entendu inacceptable?
 La critique est-elle acceptable dans son exagération et son altération, ou viole-t-

elle la dignité de la personne caricaturée? 

Questions similaires
➞	 36. Faut-il séparer les faits et le commentaire?
➞	 37. Jusqu’où peut-on aller dans les commentaires polémiques?

Rendre compte «objectivement», commenter de manière «équilibrée»?





Protection 
de la vie privée, 
protection des victimes, 
discrimination
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39.Quand la vie privée 
prime-t-elle sur 
le droit du public 
à être informé?

Le principe – Le droit du public à l’information doit être 
soigneusement soupesé contre le droit à la vie privée. 
Font notamment partie de la vie privée l’habitation, les 
affaires de famille, les professions de foi et la conception 
du monde (Weltanschauung), les communications per-
sonnelles ainsi que les données personnelles, y inclus les 
finances.

Remarque
L’intrusion dans la vie privée est admissible pour autant que l’intérêt public à 
l’information prédomine. Une pesée soigneuse des intérêts doit s’effectuer pour 
chaque élément d’information séparément, mais aussi en tenant compte du con-
texte général. Ce faisant, il convient d’appliquer le principe de la proportionnalité: 
l’intrusion doit faire montre d’autant d’égards que possible.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.1 – Protection de la vie privée. Toute personne – y compris les célébrités – a 
le droit au respect de sa vie privée. Les journalistes ne peuvent enregistrer de sons, 
d’images ou de vidéos dans le domaine privé sans le consentement de l’intéressé. De 
même, ils s’abstiennent de tout harcèlement des personnes dans leur sphère privée 
(intrusion dans un domicile, filature, surveillance, harcèlement téléphonique, etc.).  

Exemples
Protéger la vie privée; même si l’identification est inévitable (22/2010). «24 Heures» et 
«Le Matin» rapportent avec mention du nom et portrait non masqué («24 Heures») que 
le coupable présumé dans une affaire de meurtre est un scientifique connu. L’ordre 
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des avocats vaudois se plaint que ces articles violent la vie privée et la présomption 
d’innocence. Le Conseil de la presse accepte la plainte contre la violation de la vie 
privée. Certes, l’identification de l’accusé ne pouvait être évitée du fait de son lien de 
famille avec la victime, largement connue. Nonobstant, estime le Conseil de la presse, 
les journaux n’étaient pas en droit de rendre publiques toutes les informations en leur 
possession concernant la vie privée. Car chaque nouvelle indication élargit le cercle 
de ceux qui peuvent reconnaître le suspect.

Appel au harcèlement téléphonique (49/2009). «Il Mattino della Domenica», proche 
de la Lega dei Ticinesi, s’engage en faveur d’un treizième mois pour les rentes de 
l’AVS. Il publie les portraits de quatre adversaires célèbres d’un tel versement ainsi 
que cet appel: «Grands-pères de Lugano, vous ne pouvez pas payer de cadeau à vos 
petits-enfants? Alors téléphonez à ceux qui ont enterré le «13e» et qui veulent toujours 
davantage serrer la ceinture». Suivent les numéros de téléphone à côté des noms et 
des portraits. L’association des journalistes tessinois dépose plainte. Le Conseil de la 
presse considère que la critique de la Lega touche à la vie publique des personnes 
photographiées, ce qui autorise des reproches sévères et polémiques. Mais l’appel au 
harcèlement téléphonique contrevient «à tout fondement d’un compte rendu loyal».

Check-list

 Le sujet touche-t-il la vie privée?
 Le récit porte-t-il atteinte à la personnalité d’une autre manière?
  Si oui, peut-on quand même rendre compte par exception?
  Ai-je soigneusement mis en balance les intérêts publics et privés?
  En particulier, l’intrusion dans la vie privée est-elle proportionnée?

Questions similaires
➞	 40. Dans quels cas faut-il protéger la vie privée dans l’espace public?
➞		41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?
➞		43. Les médias peuvent-ils exceptionnellement faire intrusion dans la sphère intime?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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40.Dans quels cas 
faut-il protéger 
la vie privée 
dans l’espace public?

Le principe – La protection de la vie privée ne se limite 
pas au domaine étroitement familial, domiciliaire. Elle 
s’étend aussi à l’espace public. Les médias ne peuvent 
pas retransmettre les yeux fermés tout ce qui peut être vu 
en public et est accessible à chacun. Des informations  
accessibles publiquement sur Internet peuvent égale-
ment garder partiellement leur caractère privé.

Remarque
Celui qui toutefois s’expose lors d’une manifestation publique ou semi-publique (par 
exemple un cortège ou une assemblée de société) doit s’attendre à ce que les médias 
en rendent compte par le texte et l’image. S’exposer signifie aussi témoigner.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.1 – Protection de la vie privée. Même dans le domaine public, il est admis-
sible de photographier ou de filmer des personnes privées sans leur autorisation seu-
lement si elles ne sont pas mises en évidence sur l’image. En revanche, il est licite de 
rendre compte par l’image et le son dans des cas d’apparitions publiques et lorsque 
l’intérêt public le justifie.

Exemples
Photo sur une tombe (1/2010). L’écrivain connu Martin Suter et sa femme, après le dé-
cès tragique de leur fils adoptif, qui s’est étranglé en mangeant, placent une photo 
du garçonnet de 3 ans près de la croix en bois sur la tombe fleurie. Le «Blick» fait sa 
Une avec la photo agrandie et découpée et montre la tombe provisoire en page 2, à 
côté d’une image d’archives des parents souriants. Le média revend les images à la 



109

«Bild-Zeitung» en Allemagne (qui plus tard s’excusera auprès de Suter). Pas le «Blick», 
dont le rédacteur en chef insiste sur l’Intranet de l’entreprise que celui qui place une 
photo sur une tombe veut qu’elle soit vue. Le Conseil de la presse défend résolument 
l’opinion inverse: une telle décoration sur une tombe provisoire d’un cimetière public 
appartient à la sphère privée des proches.

Photo sur le lieu d’un accident (35/2008). Le Conseil de la presse a décidé autrement 
dans le cas d’un sujet de Tele M1 sur un accident. Après l’accident mortel d’un motard, 
la télévision régionale argovienne montre une image du décédé exposée avec des 
fleurs sur le lieu de l’accident par ses proches, ce dont sa veuve se plaint. Le Conseil 
de la presse estime que celui qui veut lui-même rendre public son deuil de manière 
démonstrative – y compris avec des images personnelles – ne peut pas se réclamer de 
la protection de la sphère privée si les médias en rendent compte.

Internet et vie privée (43/2010). Tout comme on ne peut pas mettre en évidence des 
personnes privées dans le domaine public sans autorisation, il n’est pas admissible 
de propager sans réserve des informations de caractère privé tirées d’Internet (➞10).

Check-list

 Le sujet touche-t-il à la vie privée?
 Le récit porte-t-il atteinte à la personnalité d’une autre manière?
 Si oui, peut-on quand même rendre compte, par exception?
 Ai-je soupesé soigneusement les intérêts publics et privés?
 En particulier, l’intrusion dans la sphère privée est-elle proportionnée?

Questions similaires
➞	 10. À quel point Internet est-il public?
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?
➞		43. Les médias peuvent-ils exceptionnellement faire intrusion dans la sphère intime?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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41.Quand peut-on 
nommer ou identifier 
les personnes?

Le principe – Le droit du public à être informé doit être 
soigneusement soupesé contre le droit à la vie privée. 
Identifier une personne est admissible si elle apparaît pu-
bliquement en rapport avec l’objet du récit, si elle est déjà 
connue, si elle assume une fonction politique dirigean-
te – ou occupe une position sociale influente. Un intérêt 
public peut passer avant le respect de la vie privée, par 
exemple pour mettre en garde contre un danger immi-
nent et important.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.2 – Identification. Les journalistes soupèsent avec soin les intérêts en jeu 
(droit du public à être informé, protection de la vie privée). La mention du nom ou le 
compte rendu identifiant est admissible en cas: 
–  d’apparition publique ou d’autorisation;  
–  de grande notoriété en rapport avec la relation médiatique; 
–  de mandat politique, de fonction dirigeante étatique ou sociale dans le contexte du récit; 
–  de danger de confusion; 
–  d’un autre intérêt public prépondérant. 
Dans les cas où l’intérêt de protéger la vie privée l’emporte sur l’intérêt du public à une 
identification, les journalistes ne publient ni le nom, ni d’autres indications qui permet-
tent l’identification d’une personne par des tiers n’appartenant pas à l’entourage fami-
lial, social ou professionnel, et qui donc sont informés exclusivement par les médias. 

Exemples
Mention du nom d’un administrateur fiduciaire (16/2009). La «NZZ am Sonntag» rend compte 
de l’arrestation d’un gestionnaire de fortune soupçonné de détournements importants. En 
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réponse à une plainte, le journal explique que son intention était de mettre en garde de po-
tentiels investisseurs. De plus, l’administrateur fiduciaire a lui-même rendu public son nom 
dans le registre du commerce. Le Conseil de la presse ne reconnaît pas l’intérêt à désigner 
nom et prénom, année de naissance, domicile, ainsi que d’autres caractéristiques identifian-
tes. Pour mettre en garde des cercles plus larges, il suffisait de désigner l’entreprise et de faire 
état de l’arrestation. Quant à l’inscription au registre du commerce elle repose sur la loi, on 
ne peut pas en tirer de conclusions. Par ailleurs, l’administrateur fiduciaire n’est ni connu du 
public, ni un haut responsable.

Mention de nom du propriétaire (25/2008). Le «Tages-Anzeiger» et la «Zürichsee-Zeitung» 
racontent qu’une querelle de voisinage a incité un propriétaire à déménager et à louer son 
logement «par vengeance» à l’organisation d’aide au suicide Dignitas. Pour finir, la commu-
ne interdit le nouvel usage. Le propriétaire se plaint auprès du Conseil de la presse de la 
mention répétée de son nom complet. Les journaux justifient les récits identifiants par la 
portée de la controverse publique concernant l’aide au suicide, ce que le Conseil de la presse 
certes reconnaît. Par contre, il estime que la mention du nom du protagoniste ne contribue 
pas de manière significative au débat et le rend reconnaissable bien au-delà de la commune 
en question. C’est pourquoi la mention du nom est disproportionnée.

Check-list

 Le sujet touche-t-il à la sphère privée?
  Le récit porte-t-il atteinte à la personnalité d’une autre manière?
  Si oui, la directive 7.2 autorise-t-elle l’identification?
  Ai-je soupesé soigneusement les intérêts public et privé?
  En particulier, l’intrusion dans la sphère privée est-elle proportionnée?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?
➞	 43. Les médias peuvent-ils exceptionnellement faire intrusion dans la sphère intime?
➞	 44. Comment respecter la présomption d’innocence?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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42.Pour les 
personnages publics, 
quand la vie privée 
est-elle prioritaire?

Le principe – Les personnages publics ont droit eux aus-
si à la protection de leur vie privée. Mais les célébrités et 
les politiciens doivent tolérer davantage que les person-
nes ordinaires. De plus, politiciens et célébrités détermi-
nent eux-mêmes par leur comportement en public dans 
quelle mesure les médias peuvent rendre compte de leur 
vie privée ou familiale. La protègent-ils soigneusement, 
ou la rendent-ils accessible aux médias dans certaines 
limites?

Remarque
Toutefois les célébrités ne peuvent revendiquer que l’on parle d’elles que dans des 
circonstances agréables. D’un autre côté, même quand ces personnages publics dé-
voilent de larges pans de leur vie privée, on ne saurait en déduire qu’ils renoncent 
complètement à la protection de leur vie privée et de leur sphère intime.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.1 – Protection de la vie privée. Toute personne – y compris les célébrités – a 
le droit à la protection de sa vie privée.
Directive 7.2 – Identification. La mention du nom ou le compte rendu identifiant est 
admissible: 
–  si la personne jouit d’une grande notoriété et que la relation médiatique est en 

rapport avec les causes de sa notoriété;
–  si la personne exerce un mandat politique ou une fonction dirigeante étatique ou 

sociale et que la relation médiatique s’y rapporte.
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Directive 7.3 – Enfants. Les enfants sont dignes d’une protection particulière, y compris 
les enfants de personnages publics ou de personnalités qui sont l’objet de l’attention 
des médias. 

Exemples
Vie privée de la famille Sarkozy (9/2008). «Le Matin» annonce fin 2007 que Cécilia Sar-
kozy a l’intention – peu après s’être séparée de son mari – d’inscrire son fils de douze 
ans dans une école privée de Genève. De plus, elle travaillera éventuellement à Genè-
ve dans l’agence de publicité de son «ex-amant». Quelques jours après, le journal rap-
porte que selon la rumeur, Cécilia Sarkozy pourrait bientôt épouser le publicitaire. 
En l’occurrence, le Conseil de la presse estime que Cécilia Sarkozy s’est montrée aux 
côtés de son mari lors de la campagne électorale il y a encore peu et qu’elle a elle-
même étalé sa vie privée en public à propos de son divorce. Elle ne peut donc pas se 
réclamer d’un droit absolu à sa vie privée. En revanche il admet une telle protection 
pour le fils et le prétendu partenaire à Genève, qui n’est pas un personnage public.

Paternité hors mariage (42/2000). En été 2000, «Blick» et «SonntagsBlick» rendent 
compte sous de gros titres de la paternité hors mariage, vieille de 28 ans, d’un acteur 
connu, laquelle a été reconnue par les tribunaux fin 1999. L’intéressé se plaint aup-
rès du Conseil de la presse d’une violation de sa vie privée et obtient raison. Pour le 
Conseil de la presse il n’y a pas d’intérêt public prépondérant à rendre compte de la 
confirmation tardive de cette paternité hors mariage. Par ailleurs la vie privée a été 
violée massivement par l’importance donnée à cette couverture. «Blick» et «Sonn-
tagsBlick» avaient fait de cette affaire le sujet principal de l’actualité pendant trois 
jours au creux de l’été.

Check-list

 Le récit touche-t-il à la vie privée, voire même à la sphère intime?
 Existe-t-il un rapport avec la notoriété de la personne?
 Si oui, est-ce que je respecte la proportionnalité?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞	 43. Les médias peuvent-ils exceptionnellement faire intrusion dans la sphère intime?
➞	 44. Comment respecter la présomption d’innocence? 

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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43.Les médias peuvent-ils 
exceptionnellement 
faire intrusion 
dans la sphère intime?

Le principe – La sphère intime – sexualité, profession de 
foi religieuse, grave maladie, etc. – requiert une large pro-
tection en tant que noyau de la vie privée. En principe, 
le journaliste s’abstient de toute intrusion dans la sphère 
intime. S’il pense quand même devoir le faire, l’intérêt 
public dont il se réclame doit être particulièrement élevé.

Remarques
Il est vrai que les personnages publics déterminent eux-mêmes par leur comporte-
ment dans quelle mesure ils rendent leur vie privée et familiale accessible aux médi-
as. Mais on ne peut pas en déduire qu’ils renoncent totalement à la protection de leur 
vie privée et de leur sphère intime.
Les journalistes ont le droit de mettre en question la manière dont les célébrités se 
mettent en scène et d’attirer l’attention sur des contradictions. Cela ne justifie toute-
fois qu’exceptionnellement de faire intrusion dans la sphère intime contre la volonté 
de l’intéressé.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.1 – Protection de la vie privée. Toute personne – y compris les célébrités – a 
le droit au respect de sa vie privée. Les journalistes ne peuvent enregistrer de sons, 
d’images ou de vidéos dans son domaine privé sans le consentement de la person-
ne concernée. De même, ils renoncent à tout harcèlement des personnes dans leur 
sphère privée (intrusion dans un domicile, filature, surveillance, harcèlement télé-
phonique, etc.). 
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Exemples
Aventure extraconjugale d’un acteur (52/2006). «Facts» et «SonntagsZeitung» rappor-
tent que l’actrice X n’est pas du tout amusée par ce que le fantaisiste et acteur Y lui a 
infligé. Alors même qu’Y partageait le lit de cette amie à Berlin, il vantait avec empha-
se son bonheur conjugal sur plusieurs pages dans la «Schweizer Illustrierte». Répon-
dant à la plainte de l’acteur, les deux hebdomadaires font valoir que ce dernier a fait 
la promotion de sa personne et de ses productions par la présentation enthousiaste de 
sa vie conjugale. Pour le Conseil de la presse, il est vrai que les personnages publics 
déterminent eux-mêmes par leur comportement dans quelle mesure ils dévoilent leur 
vie privée ou familiale aux médias. Mais on ne peut pas en déduire qu’ils renoncent 
totalement à la protection de leur sphère intime. Les journalistes ont le droit de mettre 
en question la manière dont les célébrités se mettent en scène et d’attirer l’attention 
sur des contradictions. Mais ça ne permet pas de faire intrusion dans la sphère intime. 
Par ailleurs, une infidélité supposée n’a aucun rapport avec le travail professionnel 
de l’acteur.

Retrait d’une femme politique communale (2/1993). «24 Heures» rend compte du retrait 
d’une politicienne connue du conseil communal et de son parti. Elle déclare démis-
sionner pour des motifs personnels. Elle quitte son parti parce que son président, avec 
qui elle a entretenu une relation d’une certaine durée, nie maintenant être le père 
de son enfant. Dans une décision disputée à l’interne le Conseil de la presse rejette 
la plainte contre le journal. Le public a un intérêt à connaître la raison pour laquelle 
une élue du peuple démissionne soudainement. Cela même par exception quand la 
sphère intime, et pas seulement privée, est touchée, pour autant qu’il ne soit pas pos-
sible d’éclairer autrement les circonstances du retrait de manière suffisante. 

Check-list

 Le sujet touche-t-il à la sphère intime?
 L’intrusion dans la sphère intime est-elle inévitable?
 Est-ce que je respecte la proportionnalité?
 L’intérêt public est-il extraordinairement important?
 S’agit-il plutôt de curiosité publique, de voyeurisme?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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44.Comment respecter
la présomption
d’innocence?

Le principe – Les accusés sont considérés innocents 
jusque à une condamnation exécutoire – contre laquelle 
on ne peut donc plus recourir. Certes le principe de la 
présomption d’innocence concerne en premier lieu les 
autorités. Néanmoins les journalistes devraient toujours 
prendre en compte la présomption d’innocence en ren-
dant compte des procédures pénales. 

Remarques
La présomption d’innocence n’empêche pas les journalistes de commenter de manière 
engagée et de prendre parti lors de procédures en cours. Mais ils devraient en tout cas 
indiquer si la procédure est encore pendante ou achevée et si une éventuelle condam-
nation est exécutoire, c’est-à-dire qu’elle ne peut plus faire l’objet d’un recours devant 
une instance supérieure. De plus il convient de bien choisir les termes juridiques et les 
qualifications du droit (pénal): meurtre et assassinat ne sont pas la même chose.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.4 – Présomption d’innocence. Lors des comptes rendus judiciaires, les jour-
nalistes soupèsent avec une attention particulière la question de l’identification. Ils 
tiennent compte de la présomption d’innocence. Après une condamnation, ils portent 
attention à la famille et aux proches de la personne condamnée, ainsi qu’aux chances 
de réinsertion sociale de cette dernière.
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Exemples
Offense à l’encontre d’un policier (40/2010). La NZZ rapporte la condamnation en pre-
mière instance d’un photographe de presse pour diffamation et injure. Le journal né-
glige d’indiquer que la condamnation n’est pas exécutoire. L’intéressé formule deux 
reproches à l’article: «La condamnation en première instance est présentée comme 
exécutoire et le reproche selon lequel j’aurais craché sur un policier et l’aurais traité 
de nazi comme un fait incontestable. La NZZ a ainsi blessé ma personnalité et violé 
la présomption d’innocence.» Le Conseil de la presse arrive à la même conclusion. 
L’affaire incite la NZZ à changer sa pratique. Depuis elle prend systématiquement en 
compte la présomption d’innocence avec une note, «jugement non exécutoire». 

Suspect qualifié de «boss de la drogue» (32/2000). «La Regione» rend compte de 
l’arrestation d’un acteur de la scène tessinois du chanvre en le nommant. Le titre prin-
cipal de l’article dit: «È un ‹boss› della canapa [chanvre]»; le sous-titre: «Il titolare di 
B. Chiusi altri tre negozi» et le surtitre: «Gli inquirenti: il presidente dell’assocanapa è 
un grande importatore». Le Conseil de la presse admet la plainte en estimant que «La 
Regione» a violé la présomption d’innocence. Elle a transformé les accusations péna-
les en faits dans le titre et le chapeau. De cette manière le journal a faussé la réalité. Ce 
n’est pas admissible, même si le contenu de l’article relativise. Car de cette manière, 
la partie du public qui ne prend connaissance d’un récit que de manière superficielle 
reçoit une impression erronée des faits.

Check-list

 Où en est la procédure?
 En cas de condamnation, cette dernière est-elle exécutoire?
 Une des parties a-t-elle recouru?
 Le récit indique-t-il ces éléments?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?
➞	 45. Le «droit à l’oubli» existe-t-il?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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45.Le «droit à l’oubli» 
existe-t-il??

Le principe – Bien compris – oui. Littéralement – évi-
demment non; «oublier» ne peut être revendiqué comme 
un droit. Ce dont il s’agit en l’occurrence, c’est de ne pas 
ressasser dans les médias une peine pénale ou adminis-
trative exécutée après un certain temps. Laisser reposer 
le passé facilite la réintégration sociale. La radiation des 
antécédents du casier judiciaire poursuit le même but.

Remarque
Le «droit à l’oubli» n’est pas absolu. On peut rendre compte de manière proportionnée 
de procédures passées, pour autant qu’un intérêt prépondérant le justifie, en particu-
lier un nouveau rebondissement. 

La règle
Directive 7.5 – Droit à l’oubli. Les personnes condamnées ont un droit à l’oubli. Cela est 
d’autant plus vrai en cas de non-lieu et d’acquittement. Le droit à l’oubli n’est toute-
fois pas absolu. Tout en respectant le principe de la proportionnalité, ont peut relater 
des procédures antérieures, si un intérêt public prépondérant le justifie. Par exemple, 
quand il y a un rapport entre le comportement passé et l’activité présente. 

Exemples
La pression médiatique a-t-elle conduit le prêtre au suicide? (22/2008). Un prêtre 
neuchâtelois se plaint de ne plus pouvoir résister à la pression médiatique et il se 
suicide. L’évêque stigmatise une «exécution médiatique». Huit ans auparavant une 
procédure pour actes pédophiles contre le prêtre avait été interrompue (prescription). 
Plus tard, le diocèse lui confie à nouveau une paroisse. Quand la polémique sur le 
manière dont l’Eglise traite les cas de prêtres pédophiles renaît en 2008 (plusieurs cas 
dans les diocèses romands), le prêtre neuchâtelois se trouve une nouvelle fois sous 
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les feux des projecteurs. Un ingénieur neuchâtelois lance un appel sur son blog pour 
que le nom et le lieu de résidence du prêtre soient divulgués. Le Conseil de la presse 
affirme que la manière dont une institution importante, notamment sur le plan de la 
morale, traite un tel sujet relève d’un intérêt public considérable, d’autant plus que 
les victimes restent très longtemps traumatisées. Les médias étaient en droit de men-
tionner le cas du prêtre neuchâtelois, parce qu’il y avait un rapport avec son activité 
présente et que les médias ne l’avaient pas nommé.

Un «fournisseur de sécurité» doit accepter qu’on le scrute (5/2009). Lors d’une confé-
rence de presse, Y. présente le conseiller national Ricardo Lumengo, menacé à plusi-
eurs reprises, et à qui il donne des cours d’autodéfense. «20 Minutes» monte le cas en 
épingle: le conseiller en sécurité, «impulsif» et «controversé», a quitté la police il y a 
cinq ans à la suite d’une condamnation (atteinte à la liberté). Y. se réclame de son droit 
à l’oubli; de plus, la rédaction ne l’a pas entendu. Le Conseil de la presse souligne que 
le plaignant a lui-même convoqué la conférence de presse, et qu’il y a un rapport ent-
re les activités passées et présentes d’Y. C’est pourquoi on peut mentionner et son nom 
et sa condamnation passée. Par ailleurs, une nouvelle audition n’est pas nécessaire à 
chaque rappel de l’affaire, puisqu’elle avait eu un large écho à l’époque. La plainte est 
rejetée.

Check-list

 La condamnation passée est-elle plutôt ancienne (plusieurs années)?
  Existe-t-il un rapport entre la condamnation passée et le récit présent?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination



120

46.Les médias 
peuvent-ils 
rendre compte 
de suicides?

Le principe – La couverture de suicides requiert de la 
retenue de la part des journalistes. D’abord il convient de 
prêter attention à la douleur des proches. Ensuite de nom-
breuses études démontrent un danger d’imitation. Ce dan-
ger découle de la description détaillée d’un lieu de suicide 
accessible et des méthodes utilisées.

Remarque
L’actualité et l’intérêt public peuvent justifier des comptes rendus de suicides. De tels 
récits requièrent du doigté mais ils ne sont pas tabous.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.9 – Suicide. Les journalistes observent la plus grande retenue dans les cas 
de suicide. Ils peuvent informer: 
– si l’affaire a suscité un grand écho public; 
–  si des personnages publics se donnent la mort;
–  si le défunt ou ses proches ont rendu d’eux-mêmes le geste public; 
–  s’il y a une relation avec un délit révélé par la police; 
–  si le suicide a un caractère démonstratif et qu’il vise à rendre attentif à un prob-

lème non résolu; 
–  si l’article rectifie des rumeurs ou des accusations.  
L’information se limite aux indications nécessaires à la bonne compréhension et re-
nonce à des détails intimes ou dégradants. Afin d’éviter les risques de suicide par 
imitation, elle ne donne pas d’indications détaillées.
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Exemples
Suicide aux Etats-Unis du fils d’un célèbre entrepreneur tessinois (51/2004). 
L’hebdomadaire «Il caffè» raconte en long et en large cet «événement de la semaine» 
à sa Une. Selon «Il caffè», le fils souffrait visiblement d’une dépression et il était suivi 
médicalement. Le périodique nomme le lieu et l’heure de l’enterrement et illustre la 
page par la photo du disparu, de l’épouse et des fils aux Etats-Unis. Beaucoup d’espace 
est réservé à la «saga familiale» de l’entrepreneur au Tessin. Le Conseil de la presse 
est d’avis que le disparu n’a jamais fait parler de lui au Tessin, et que la simple appar-
tenance à une famille connue ne fait pas de l’exilé un personnage d’intérêt public.

Reportage sur la Lorzentobelbrücke – un lieu de suicide connu dans le canton de Zoug 
(20/2006). Un reportage du magazine du «SonntagsBlick» – «Et personne ne les re-
tient/La lune seule est témoin» – illustre la thèse critique de la rédaction: il faut des 
filets de sécurité! Plusieurs journaux régionaux ont déjà critiqué la longue inaction 
des autorités zougoises. Dans sa plainte le gouvernement zougois s’indigne: le pério-
dique n’a pas pris à cœur les avertissements sur le danger d’imitation. Le Conseil de la 
presse juge que le «SonntagsBlick» a rapporté de manière imagée, mais soigneuse et 
proportionnée. Dans cette histoire exemplaire il n’a nullement glorifié le suicide, et a 
renoncé à donner les détails des cas. La part importante de l’illustration correspond à 
la forme du magazine, mais les images n’ont pas d’effet sensationnel.

Check-list

 Le suicide a-t-il suscité un écho public particulier?
  A-t-il un caractère démonstratif?
 Le défunt a-t-il lui-même rendu son geste public?
 Existe-t-il un rapport avec un délit (non élucidé)?
 Pour les personnages publics, existe-t-il un rapport avec leur notoriété?
 Ai-je renoncé à toute dramatisation, aux indications intimes et aux détails sur la 

méthode du suicide?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞		42. Pour les personnages publics, quand la vie privée est-elle prioritaire?

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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47.Comment traiter 
les victimes et 
les personnes 
en détresse?

Le principe – La personnalisation et la moralisation 
exagérées font partie des «pièges qualitatifs» du journa-
lisme contemporain (Kurt Imhof). Quand les journalistes 
évoquent les circonstances d’actes de violence, ils ne 
doivent pas perdre des yeux le respect de la vie privée 
(concernant en particulier les proches endeuillés), le de-
voir d’audition en cas de reproches graves et celui de la 
proportionnalité.

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.8 – Situations de détresse, maladie, guerre et conflits. Les journalistes se 
montrent particulièrement réservés à l’encontre de personnes en situation de détres-
se ou de deuil, ou qui se trouvent sous le choc d’un événement. Les images de guerres 
et de conflits témoignent de moments historiques. L’intérêt public à leur diffusion doit 
pourtant être mis en balance avec 
– la vie privée des personnes représentées ou la sensibilité des spectateurs; 
– le droit de la personne représentée à la paix des morts. 

Exemple
Vie privée de personnages publics et de leurs enfants lors d’enterrements (1/2010). Toni, 
fils adoptif de l’auteur vedette Martin Suter, avale de travers en mangeant et s’étouffe. 
Les époux Suter souhaitent un enterrement dans l’intimité et ne publient l’avis mortu-
aire qu’après coup. Le «Blick» photographie, publie et vend des images de la tombe. Le 
Conseil de la presse confirme que les cimetières zurichois sont en principe accessibles 
au public. Mais les cimetières sont aussi des lieux intimes du souvenir. Domaine privé 
et public se recoupent. La sphère privée des proches en deuil mérite le respect. Des 
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photos détaillées non autorisées sur la tombe – où la douleur est encore vive – violent 
la vie privée des parents. «Il n’y a pas de licence pour le pillage médiatique d’une 
tombe.»

Check-list

 Est-ce que je respecte les sentiments des personnes touchées?
  Est-ce que je respecte la vie privée?
 Ai-je rendu le récit anonyme de manière conséquente?
  Ai-je soigneusement soupesé l’intérêt du public à être informé et la vie privée?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞	 48. Comment relater de manière respectueuse accidents, guerres et autres catastrophes?
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Ein tragischer Unfall nimmt Erfolgsautor Martin Suter (61)  seinen Sohn Antonio († 3). Der Kleine hat sich an einem Stück Essen verschluckt.
Von Beat Michel und Martin Meier

E rst vor zwei Jahren sind Mar-tin und Margrith (55) Suter El-tern geworden. Aus ihrer zweiten Heimat Guatemala adoptieren sie einen Sohn und eine Tochter.Späte Vaterfreuden für einen der erfolgreichsten Schweizer Au-toren. Sammlungen seiner Kult-Ko-lumne «Business Class» oder Roma-ne wie «Ein perfekter Freund» machten den ehemaligen Star-Wer-ber Martin Suter auch internatio-nal berühmt.
Im Sommer 2007 kamen die Zwillinge Ana und Antonio ins Le-ben der Suters. «Wir sind glück-

lich», schrieben die Eltern, als sie die Adoption bekannt gaben. In-zwischen sind die Kleinen drei Jah-re und einen Monat alt. Doch das junge Familienglück wird grausam zerstört: Der kleine «Toni», wie ihn Suter nannte, stirbt qualvoll: «Während des Mittag-essens geriet dem kleinen Bub ein Bissen in die Luftröhre», schrieb gestern der «Tages-Anzeiger».Am Dienstag vor einer Woche, um 13.21 Uhr, ging bei Schutz und Rettung Zürich ein Notruf ein. «Die Eltern sagten uns, ihr Bub habe sich verschluckt und habe Probleme beim Atmen», so Sprecherin Clau-dia Bruckner. «Als die Rettungs-kräfte eintrafen, lebte der Kleine noch. Ein Kindernotarzt war zur Stelle und versorgte das Kind auf dem Weg ins Spital.»
Es half nichts mehr. Der kleine 

Antonio kam zwar noch lebend im Spital an. Doch dort konnte man die Luftröhre nicht mehr freima-chen. Auch Wiederbelebungsmass-nahmen nützten nichts mehr.«Leider können sich Fremdkör-per dermassen verhaken, dass man nicht genügend Luft in den Brust-raum bringen kann», erklärt Georg Staubli, Leiter der Notfallstation des Kinderspitals Zürich (siehe In-terview rechts).
Der traurige Unfall wurde erst gestern bekannt, als Margrith und Martin Suter in einer Todesanzeige mitteilten, dass ihr «geliebter Toni» am Montag beerdigt worden war.Auf dem Zürcher Friedhof Flun-

tern stehen dichte, bunte Rosen-sträusse. Dazwischen leuchten Sonnenblumen. Und langsam dreht sich ein Windrädchen. «Ich habe hier schon manches gesehen», sagt 

der Gärtner, «doch selbst ich war bewegt. Es war eine riesige Beerdi-gung, mindestens 120 Trauergäste waren da. Und so viele haben ge-weint.» Er blickt auf das Holzkreuz. «Schauen Sie nur, all die Blumen!»

Beim Mittages  sen geriet Suters Sohn ein Bisse n in die Luftröhre

Martin und 
 Margrith  

Suter Nay.

« Die Eltern sagten uns, der Bub habe Probleme beim Atmen. »Claudia Bruckner, Schutz und Rettung  Zürich

Drama um Star-Autor
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48.Comment relater 
de manière respectueuse 
accidents, guerres 
et autres catastrophes? 

Le principe – Récits ou images de guerre et de cata-
strophes ne doivent pas dégrader les personnes dans 
leur humanité (par exemple: gros plans de défunts aux 
yeux figés). Pour définir la limite du tolérable, la proxi-
mité géographique de l’événement et le positionnement 
du média jouent un rôle. La question de savoir si le récit 
est un «document de l’histoire contemporaine» présenté 
comme tel représente un argument de poids.

Remarques
Les images d’horreurs sont importantes contre l’oubli et le refoulement – un exemp-
le, l’image de la fillette hurlant sous le napalm pendant la guerre du Vietnam et son 
impact aux Etats-Unis. Souvent toutefois, ce n’est qu’avec le temps qu’on le constate. 
D’une manière générale, la «spirale de l’attrait» menace: des plans encore plus rap-
prochés, des ruptures de tabous encore moins réfléchies quant au contenu. «Les ima-
ges d’accident ne servent qu’à regarder bouche bée» (Ludwig Hasler). «L’image bruta-
le repousse; l’image forte laisse place à la réflexion» (Laura Bucciarelli).

Les règles
Code devoir 7 – Vie privée. Les journalistes respectent la vie privée des personnes, 
pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire. 
Directive 7.8 – Situations de détresse, maladie, guerre et conflits. Les journalistes se 
montrent particulièrement réservés à l’encontre de personnes en situation de détres-
se ou de deuil, ou qui se trouvent sous le choc d’un événement. Les images de guerres 
et de conflits témoignent de moments historiques. L’intérêt public à leur diffusion doit 
pourtant être mis en balance avec 
–  la vie privée des personnes représentées ou la sensibilité des spectateurs; 
–  le droit de la personne représentée à la paix des morts. 



125

Code devoir 8 – Dignité humaine. Les journalistes respectent la dignité humaine. 
Le compte rendu, par le texte, l’image et le son, de la guerre, d’actes terroristes, 
d’accidents et de catastrophes trouve ses limites dans le respect devant la souffrance 
des victimes et les sentiments de leurs proches.
Directive 8.4 – Images de guerre et de conflits. Les images devraient par ailleurs, avant 
diffusion, faire l’objet d’un examen portant sur les questions suivantes:
– s’agit-il vraiment d’un document unique de l’histoire contemporaine? 
– les personnes représentées sont-elles identifiables comme individus? 
– leur dignité humaine serait-elle atteinte par une publication? 
Directive 8.5 – Images d’accidents, de catastrophes et de crimes. Les images doivent 
respecter la dignité humaine et prendre en outre en considération la situation des pro-
ches et des personnes touchées. Cela vaut en particulier sur le terrain de l’information 
locale et régionale.

Exemples
La tête de l’auteur d’un attentat suicide doit-elle illustrer un texte? (15/2005). «NZZ-
Folio» consacre un numéro au phénomène de la bombe. L’éditorial met en garde quant 
à l’image «horrible» de la tête arrachée d’une jeune Palestinienne auteure d’un atten-
tat suicide. La tête, y compris des particules ensanglantées sur l’asphalte, est tournée 
vers le spectateur. Le rédacteur qualifie l’image d’«icône d’une insistance effarante». 
Sur la deuxième partie de la page figure une histoire générale des attentats, qui n’a 
rien à voir avec la photo. Le Conseil de la presse avertit que, même si «une échelle 
universelle» qualifie l’attentat suicide de crime, la criminelle ainsi que ses proches 
conservent un droit à la dignité humaine. De plus, les lecteurs ont le droit, en dépit de 
la mise en garde préalable, de ne pas être «agressés» par des images pareilles. Enfin la 
photo «choc» ne constitue pas un «document unique», d’autant moins que le texte ne 
s’y rapporte en aucune façon.

«Son frère l’a vu mourir» (25/2000). «Blick» envoie par hélicoptère une équipe de 
reportage sur le lieu d’un accident en Italie du Nord. La collision entre un minibus 
transportant les juniors d’un club de football du canton de Zurich et un poids lourd 
est publiée sous le titre: «Son frère l’a vu mourir». Inséré dans le titre: la photo du 
frère. L’image s’étend sur cinq colonnes et montre la victime, qui «est morte d’une 
mort atroce», sous la roue de manière reconnaissable. Suite aux réactions virulentes 
de lecteurs, le rédacteur en chef s’excuse le jour même. Faisant suite à une plainte, le 
Conseil de la presse tance le journal. Il aurait suffi de décrire l’accident sans détails 
intimes et de compléter éventuellement avec une image en totale.

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination
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Check-list

 Récit et illustrations respectent-ils la dignité humaine, la douleur des proches?
 Des individus sont-ils reconnaissables sur l’image?
 L’image incite-t-elle à la réflexion ou sert-elle avant tout le voyeurisme?
 S’agit-il vraiment d’un document unique de l’histoire contemporaine?
 Ai-je soigneusement vérifié l’authenticité du document?

Questions similaires
➞	 39. Quand la vie privée prime-t-elle sur le droit du public à être informé?
➞	 41. Quand peut-on nommer ou identifier les personnes?
➞	 47. Comment traiter les victimes et les personnes en détresse?
➞	 51. Faut-il respecter certains critères pour les images et les illustrations?
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49.Où commence 
la discrimination 
des minorités?

Le principe – Il y a discrimination quand des humains 
sont ostracisés à cause de leur appartenance à un groupe 
(genre, âge, handicap physique ou mental, religion, cou-
leur de peau, appartenance ethnique). Le plus souvent 
les déclarations discriminatoires revalorisent son propre 
groupe et dévalorisent le groupe étranger.

Remarque
Le Conseil de la presse ne se comprend pas comme gardien du «politiquement cor-
rect». Il constate une discrimination quand un groupe – le plus souvent déjà disquali-
fié – est dévalorisé collectivement. Le jugement de valeur négatif doit avoir une cer-
taine gravité. 

Les règles
Code devoir 8 – Allusions discriminatoires. Les journalistes évitent dans leurs récits 
toute allusion discriminatoire. 
Directive 8.2 – Interdiction des discriminations. La désignation de l’appartenance eth-
nique ou nationale, de l’origine, de la religion, de l’orientation sexuelle et/ou de la 
couleur de peau peut avoir un effet discriminatoire, en particulier lorsqu’elle généra-
lise des jugements de valeur négatifs et qu’elle renforce ainsi des préjugés à l’encontre 
de minorités. C’est pourquoi les journalistes font une pesée des intérêts entre la valeur 
informative et le danger d’une discrimination. Ils respectent le principe de la propor-
tionnalité.
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Exemples
«Image fantôme» discriminatoire (53/2008). «Blick» et «Mittelland Zeitung» rendent 
compte d’une agression sexuelle d’un écolier de seize ans sur une écolière du même 
âge. «Blick» illustre l’article avec l’«image fantôm» d’un jeune quidam noir. Le Con-
seil de la presse critique le fait que l’image ne sert qu’à suggérer que le coupable est 
un noir. La légende de l’illustration contribue encore à aggraver le tableau: sous le 
prénom du coupable en mi-gras figure une citation de la victime, décrivant l’ampleur 
de l’agression sexuelle. Destinée à éveiller des émotions, cette combinaison de 
l’illustration factice et de la légende est discriminatoire. 

«Blick»: «Honte à vous, les Turcs!» (54/2006). Certains cercles turcs ont accueilli de 
manière inamicale l’équipe suisse de football venue à Istanbul pour un match de bar-
rage. «Blick»: «Berk! Réception haineuse (…) Tracasseries à la douane (…) insultés. (…) 
Honte à vous, les Turcs!» Sur plainte, le Conseil de la presse constate que les manchet-
tes sont dirigées clairement contre des fonctionnaires et des nationalistes à Istanbul, 
pas contre «les» Turcs en général, et encore moins contre les Turcs de Suisse. «Blick» 
n’a pas non plus prétendu que le manque d’amabilités était «typiquement turc».

Protection de la vie privée, protection des victimes, discrimination



Titres, images, 
illustrations
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50.Jusqu’à quel point 
peut-on affûter 
titres et manchettes? 

Le principe – Pour les titres et les manchettes, il faut dis-
tinguer entre l’hyperbole admissible (lorsqu’elle ramène des 
faits à l’essentiel) et l’exagération injustifiée, contraire à la 
vérité, qui entraîne le risque de tromper le lecteur. 

Remarque
Sont particulièrement sujets aux débordements les récits qui reposent uniquement 
sur des indices et des supputations ou ceux qui présentent dans les titres des hypothè-
ses comme des faits avérés. Les titres très ramassés et emphatiques sont à relativiser 
dès que possible (déjà dans le sous-titre ou le chapeau).

Les règles
Code devoir 1 – Vérité. Les journalistes se laissent guider par le droit qu’a le public de 
la connaître la vérité. 
Code devoir 3 – Dénaturation d’informations. Les journalistes ne dénaturent pas 
d’informations essentielles et désignent expressément comme telles les nouvelles 
non confirmées. 

Exemples
Nécessité d’assainissement ou menace d’écroulement des balcons? (58/2007). Dans son édi-
tion régionale pour la rive gauche du lac de Zurich, le «Tages-Anzeiger» rend compte de 
manière détaillée des défauts de construction des balcons d’un bloc locatif (Titre: «D’autres 
balcons doivent être consolidés»). Parce qu’un ingénieur s’est trompé dans ses calculs, des 
ferrures doivent être ajoutées après coup. Il n’y a toutefois pas de danger d’écroulement. 
L’édition nationale du quotidien redonne une version raccourcie sur sa page «Zurich et régi-
on», avec un titre dramatisé: «D’autres balcons menacés d’écroulement doivent être assainis 
à Wädenswil»: Le Conseil de la presse désapprouve: «menacés d’écroulement», au contraire 
de «nécessité d’assainissement», indique un danger concret pour l’intégrité physique. 
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Placard et avant-papier d’un procès (61/2003). La «SonntagsZeitung» fait paraître 
un grand avant-papier à quelques jours du procès pénal intenté au médecin et pro-
tecteur des paraplégiques, intitulé: «Dr. med. Guido Zäch: un héros sur le banc des 
accusés – comment le ‹système Zäch› a dérapé». Le texte de l’article parle clairement 
d’«accusation» et de «reproches», mais contient également une «prise de position» de 
Zäch, dans laquelle ce dernier proteste contre l’avant-papier et rejette d’autres ques-
tions du journal comme autant d’atteintes à sa liberté; il dit attendre le jugement du 
tribunal. Le placard affirme de manière lapidaire: «Guido Zäch: abus de dons». Saisi 
d’une plainte, le Conseil de la presse souligne que la couverture des procès requiert un 
soin particulier; le devoir de respecter la présomption d’innocence interdit de juger 
à l’avance. L’article à l’intérieur du journal a été explicite quant à la nature provisoire 
des accusations et l’attente d’un jugement. On ne peut pas en dire autant du placard. 
Il y manque la relativisation requise – ne fût-ce que par un point d’interrogation; un 
lecteur peu informé peut, sur la base de l’affichette, arriver à la fausse conclusion que 
Zäch est déjà condamné.

Check-list

 Le titre est-il couvert par les faits résultant de l’enquête?
 Le titre va-t-il dans une direction contraire aux faits?
 Le lecteur risque-t-il d’en retirer une impression erronée?
 Un titre ramassé est-il aussitôt relativisé (dans sous-titre et chapeau)?

ZÜRICH UND REGION 11

Tages-Anzeiger · Donnerstag, 1. März 2007

Der Arbeitsstreit hat sie entzweit
Der Kaufmännische Direktoram Schauspielhaus, MarcBaumann, hat genug: DasVertrauensverhältnis zwischenihm und Matthias Hartmann ist

so gestört, dass er im Juni geht.
Von Barbara Bürer

Zürich. – Was für ihn ein Traumjob hätte
werden sollen, wurde zum «Alptraum»:
Marc Baumann (50), während 19 Monaten
Kaufmännischer Direktor des Schauspiel-
hauses, hat das Handtuch geworfen. Am
Dienstagabend informierte er den interi-
mistischen VR-Präsidenten Elmar Leder-
gerber über seine Kündigung. Dieser habe,
so Baumann gestern, «betroffen» reagiert.
Der Stadtpräsident selber liess über sein
Vorzimmer ausrichten, er wolle sich dazu
vorläufig nicht äussern.Vor einem Monat noch, in einem TA-

Porträt, zeigte sich Marc Baumann hoff-
nungsfroh, sich endlich,nach der Beilegung deslangen Arbeitsstreitszwischen dem Schau-spielhaus und der techni-schen Belegschaft, den«wichtigen Aufgaben»eines KaufmännischenDirektors widmen zukönnen: Personalfragen,langfristiges Planen unddie Frage, was die Zu-kunft der defizitären Schiffbauhalle sein

soll. Er sprach damals auch den Konflikt
mit dem gleichberechtigten Künstleri-
schen Direktor an. Der war entbrannt,
weil Matthias Hartmann nicht einverstan-
den war, dass der Verwaltungsrat im No-
vember 2006 der Gewerkschaft Unia klein
beigab. Hartmann griff Baumann, der in
dieser Sache vermittelte, und Ledergerber
an: Mit dem Entscheid gehe «der Kunst
bis zu einer Million Franken» verloren.

Hartmann sagt auch heute, dass dieser
«plötzliche Kurswechsel», der nie mit ihm
besprochen worden sei, zu den «atmo-
sphärischen Störungen» zwischen ihm
und Baumann geführt habe.Statt Klärung eine AbweisungGenau das ist der Punkt für Baumanns

Kündigung. Die zwei, früher «ein Herz
und eine Seele» (so Hartmann), konnten
nicht mehr miteinander. An einem Mittag-
essen vor zwei Wochen sollte eine Aus-
sprache vielleicht Klärung bringen. «Ich
wollte von Hartmann wissen, was wir ma-
chen können, damit das Miteinander-Ar-
beiten, und nicht das Nebeneinander, wie-
der möglich wird», sagt Baumann. Hart-
mann habe geantwortet, dass dies nie
mehr möglich sein werde.Auf diese schroffe Abweisung ange-

sprochen, erklärt Hartmann: Das sei eine
«unfaire» Behauptung. «Wenn man Part-
ner betrügt, so wie bei den GAV-Verhand-
lungen, muss man warten, bis das Ver-
trauen wieder wächst.» An diesem Essen
hätten sie sich geeinigt, «gemeinsam gute
Arbeit fürs Schauspielhaus zu wollen».
Hartmann zeigt sich über die Kündigung
«überrascht», ortet Baumanns Gründe da-
für anderswo: «Aufs Schauspielhaus kom-
men grosse Probleme zu, die uns ans Äus-
serste führen. Ich denke, er geht diesen
Konflikten aus dem Weg. Aber wer einem
diese Suppe einbrockt, sollte sie zumin-
dest mit mir gemeinsam auslöffeln.»

Da gehts hart auf hart. Marc Baumann
kontert: «Ich habe dem Verwaltungsrat im
November empfohlen, dem Gesamtar-
beitsvertrag zuzustimmen und auf die von
Matthias Hartmann geforderte Kriegser-
klärung an die Unia zu verzichten. Das ist
doch kein Betrug, sondern meine Haltung
in einer Sachfrage. Als Kaufmännischer
Direktor habe ich die kulturpolitischen In-
teressen und vor allem diejenigen der
Steuerzahler zu vertreten und kann keinevon persönlichen Ani-mositäten geprägte Will-küraktionen unterstüt-zen.»

Wie auch immer. Bau-mann konnte und wolltein einer solchen Atmo-sphäre nicht mehr arbei-ten – vor ihm war ja auchschon Andreas Spill-mann im Konflikt mitHartmann gegangen. Je-
des Thema, sagt Baumann, würde zu einer
«Machtfrage». Zwischen gleichberechtig-
ten Direktoren aber sei ein Vertrauensver-
hältnis wichtig: «Wenn ich beispielsweise
im Budget Abstriche machen muss, darf
doch deswegen nicht Krieg sein.»Nicht noch mehr Gräben aufreissenFür Marc Baumann gab es schliesslich

nur noch die Lösung, zu gehen. Und er bit-
tet den Verwaltungsrat, ihn per Ende Juni
freizustellen. Er macht diesen Schritt, sagt
er, auch darum, um nicht noch mehr Grä-
ben aufzureissen; er will dem Schauspiel-
haus, dem Theater, nicht Schaden zufü-
gen. Doch dieser Schritt tut ihm weh. «Ich
habe gedacht, ich sei ein Mensch, der in al-
len Problemen gemeinsame Lösungen fin-
den kann. In diesem Fall, der mir so wich-
tig war, fand ich sie nicht.» Er wünscht
sich, dass seine Kündigung ein «Anfang»
sei, die Situation am Schauspielhaus «in
gute Bahnen zu bringen». Und auch jetzt
über die Frage zu reden, wie sinnvoll
gleichberechtigte Doppelspitzen sind.

Der Verwaltungsrat wird, so schreibt er
in einem Communiqué, an seiner nächsten
ordentlichen Sitzung Mitte März über das
weitere Vorgehen diskutieren und ent-
scheiden. Die Fortsetzung in diesem Thea-
ter folgt also bald.

BILD BEAT MARTI

Hartmann und Baumann: Zu Beginn ein Herz und eine Seele, jetzt zerstritten.

Jedes Thema würde zueiner Machtfrage.Wichtig wäre aber einVertrauensverhältnis.

Weitere einsturzgefährdete Balkonein Wädenswil müssen saniert werden
Im letzten Sommer krachte der
Balkon eines Neubaus zu Boden.
Nun zeigen Untersuchungenweitere Mängel an Balkonen inWädenswil, die das gleicheUnternehmen gebaut hat.Wädenswil. – An einem Sonntag Ende

August morgens um halb acht brach der
Balkon im obersten Stock eines Neubaus
ab, der einige Monate zuvor fertig gestellt
worden war. Die zwei Stützpfeiler fielen
auf den Rasen, die Bodenfläche baumelte
an der Fassade. Verletzt wurde niemand.
Die Verbindungseisen zu den Pfeilern, so
die Erklärung des Generalunternehmers
Heinrich Uster kurz darauf, hatten gefehlt.
Die Hauptschuld sah der Unternehmer
Uster nicht bei der Baufirma, sondern
beim Ingenieur, der die Berechnungen ge-
liefert hatte. Von acht Balkonen im Haus
war damals die Rede, die dieselben Män-
gel aufweisen würden.Im November wurde eine weitere

Uster-Liegenschaft an der Zugerstrasse
entdeckt, welche die Sicherheitsnormen
nicht erfüllt. Nun haben Untersuchungen
gezeigt, dass auch die Balkone weiterer
Bauten des Generalunternehmens stati-
sche Mängel aufweisen. Bei den 24 Eigen-
tumswohnungen der Überbauung Central
am Bahnhof von Wädenswil ist eine Me-
tallbaufirma daran, zusätzliche Stützen an-
zubringen. Diesen Frühling wollten die
neuen Eigentümer eigentlich einziehen.«Keine Gefahr» – dennoch SanierungAuch bei der Überbauung Apfelmatte in

der Au tragen provisorische Stützen die
Balkone. Im April soll dort saniert werden.
In einem Brief an die Mieter erklärt die
Uster AG, es bestehe keine Einsturzgefahr,
gleichwohl seien «Sanierungsmassnah-
men unumgänglich». Heinrich Uster war
am Mittwoch für eine Stellungnahme
nicht erreichbar. Eine Mietzinsreduktion
haben die Mieter bisher nicht erhalten, im
Brief wird ihnen aber eine Entschädigung
in Aussicht gestellt. (ema/lpf)

Das kalte Schlammbad heil überstanden
Rapperswil-Jona SG. – Der
Schreck war gross, als die Ele-
fantendame Sumatra am Mon-
tag auf ihrem täglichen Spa-
ziergang mit den Tierpflegern
des Kinderzoos im Schlamm
einsank (TA vom Mittwoch).
Das Tier hat den Zwischenfall
aber offenbar unbeschadet
überstanden. Wie Zoodirektor
Benjamin Sinniger sagt, ist die
Elefantenkuh schon wieder
munter, frisst und bewegt sich
normal und hat weder Kratzer
noch Schrammen davongetra-
gen. Nach der rund zweistün-
digen Rettung durch die Feu-
erwehr lief Sumatra – trotz der
Strapazen und ihres bereits ge-
setzten Alters von 45 Jahren –
mit den Pflegern zurück in ih-
ren Stall, wo sie eine warme
Dusche bekam. Der Tierarzt,
der ihr, während sie im
Schlammloch steckte, eine Beruhigungs-
spritze verabreicht hatte, kontrolliert ih-
ren Gesundheitszustand seither regelmäs-
sig. Während der Nacht beobachteten die

Pfleger sie genau. Bleibt Sumatras Zustand
stabil, werden die Besucher wieder auf der
Elefantendame reiten können, wenn am
17. März im Kinderzoo die Saison beginnt.

Die Rettung ist laut Zoodi-
rektor Sinniger reibungslos ab-
gelaufen: Die Pfleger hätten
Ruhe bewahrt und die Feuer-
wehrleute richtig gehandelt.
Zugute kam den Beteiligten,
dass bei einer Feuerwehrübung
im letzten Jahr getestet worden
war, wie die Rettungsgurten
bei einem Elefanten befestigt
und welche Rettungsfahrzeuge
eingesetzt werden müssen.Schilf kürzlich gemäht
Sinniger nimmt an, dass Su-

matra den Strandweg, den sie
mit den Pflegern und den ande-
ren Elefanten täglich zwecks
Konditionstraining abläuft,
verliess, weil an der Stelle erst
kürzlich das Schilf geschnitten
worden war. «Elefanten laufen
gerne auf weichem Schlamm-

boden», so Sinniger. Das Ton-Erde-Ge-
misch sei wie eine Pflegebehandlung für
die Fusssohlen – der sensibelsten Stelle
der Elefanten. (cim)

BILD TELE ZÜRI

Mit Gurten half die Feuerwehr Sumatra aus der Not.

Bellevue: Billettautomatensind für Touristen eineeinzige Rätselkiste. 20

Bubentraum: 25 Jahre langführte Hans Mundwilerdie Zürcher Feuerwehr. 14

Globi: Er feiert seinen75. Geburtstag zusammenmit Nashörnern. 13

K O M M E N T A R

LedergerbersVersagen
Von Peter Müller

M arc Baumanns Kündi-gung war zu befürch-ten. Ausgerechnet seitman sich am Schau-
spielhaus auf einen neuen Gesamtar-
beitsvertrag (GAV) geeinigt hat,
herrscht dicke Luft zwischen den
Direktoren. Matthias Hartmann,
der Künstlerische Direktor, glaubt
sich von Marc Baumann, dem Kauf-
männischen Direktor, verraten. Die
Zusammenarbeit zwischen den
hierarchisch gleich gestelltenDirektoren war darum seit Wochen

empfindlich gestört. Der auf Harmo-
nie gestimmte Baumann suchte ei-
nen Modus Vivendi. Hartmann, an
Alleinherrschaft gewöhnt,schmollte oder zeigte sich knallhart.

Vermittlung von aussen wäre nötig
gewesen, wohl auch ein Machtwort.Der Verwaltungsrat, angeführt von

Stadtpräsident Elmar Ledergerber,
hat versagt. Statt seine Verantwor-
tung für das Schauspielhaus wahr-
zunehmen, drückte das Aufsichts-
gremium beide Augen zu. Alarmsig-
nale ignorierte, Hilferufe überhörte
man. Statt den lichterloh brennen-
den Konflikt zu löschen, liess Leder-
gerber zu, dass Hartmann innert
zwei Jahren nach Andreas Spillmann
mit Baumann bereits den zweiten
Kaufmännischen Direktor vertrieb.Das Schlimmste aber ist, dass

Ledergerber und der Verwaltungs-
rat aus dem Fiasko nichts zu lernen
scheinen. Die Suche nach einem
Nachfolger oder einer Nachfolgerin
für Hartmann, der 2009 ans Wiener
Burgtheater wechselt, macht nicht
den Eindruck von Professionalität.
Vermeintlicher Glamour scheint ein-
mal mehr wichtiger als Kompetenz.
Und vor allem hat man es bisher ver-
säumt, das höchst delikate Füh-
rungsmodell mit zwei gleichrangigen
Schauspielhaus-Direktoren inFrage zu stellen. Zumindest diese

Diskussion müsste Marc Baumanns
Kündigung jetzt endlich auslösen.
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51.Faut-il respecter 
certains critères 
pour les images 
et les illustrations?

Le principe – Les mêmes règles déontologiques que pour 
les textes s’appliquent en principe aux images et aux 
illustrations. Dans tous les cas il convient de porter 
attention à la dignité humaine et à la protection de la 
personnalité. Pour des sujets délicats, sensibles, les médias 
devraient recourir aux images avec retenue et seulement 
après une soigneuse pesée des intérêts.

Remarques
La vie privée des célébrités n’est pas moins digne de protection que celle des quidams. 
Néanmoins, ceux qui placent leur vie privée sous le feu des projecteurs ne peuvent 
pas demander que les journalistes fassent complètement abstraction du privé dans 
des contextes moins agréables. Les médias peuvent illustrer les récits par des photos 
de célébrités pour autant que l’image, combinée avec le texte, ne véhicule par une 
impression contraire aux faits.
Un récit médiatique ne doit pas être illustré par une photo qui permet de reconnaître 
la personne reconnaissable dans un  contexte défavorable, à moins que l’intérêt pu-
blic à une telle publication prédomine. L’accord donné à la publication d’une photo 
dans un certain contexte ne vaut pas sans réserve pour des publications ultérieures.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment ou ne 
dénaturent pas d’informations essentielles.  
Directive 3.3 – Documents d’archive. Les documents d’archive doivent être clairement 
identifiés, au besoin en indiquant la date de la première parution. 
Directive 3.4 – Illustrations. Les images symbole (photographies ou séquences filmées 
sans relation directe avec le contenu du texte) doivent être clairement distinguées des 
photographies et séquences filmées de caractère informatif ou documentaire. 
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Directives 3.5 – Séquences de fiction. Les séquences et images de fiction doivent être 
clairement signalées comme telles.
Directive 3.6 – Montages. Photomontages et vidéomontages doivent être clairement sig-
nalés, afin que les lecteurs ou les spectateurs soient à l’abri de tout risque de confusion.

Exemples
Illustration par des photos de célébrités (20/1999). Le «Beobachter» s’interroge de ma-
nière critique sur «l’importance croissante de l’astrologie dans l’économie». En guise 
d’illustration, le périodique utilise la photo d’agence d’une astrologue célèbre. Cette 
dernière voit sa photo reproduite sans autorisation dans un contexte diffamatoire. Le 
Conseil de la presse approuve l’utilisation de l’image. Au fond, rien ne s’oppose déonto-
logiquement à la pratique journalistique généralisée d’illustrer des récits par des photos 
de célébrités. Cependant le public ne doit pas avoir la fausse impression que la célébrité 
en question joue un rôle dans le récit ou qu’elle y a même contribué.

Attention au nouveau contexte! (12/2002). La «Tribune de Genève» rend compte de con-
flits entre les trams et les cyclistes en ville de Genève. L’article est illustré par la photo 
d’un cycliste reconnaissable par son entourage. La légende dit: «Rue Basses. Non con-
tents de défier la loi, les cyclistes râlent ensuite quand ils sont verbalisés!» L’intéressé se 
plaint que la «Tribune» a utilisé l’image en dépit du fait que «Le Matin» lui avait assuré 
il y a deux ans qu’il la ferait disparaître des archives d’Edipresse. Le Conseil de la presse 
accepte la plainte. La combinaison de l’image et de la légende blesse la personnalité de 
la personne photographiée. Pourtant la «Tribune de Genève» a pu admettre de bonne foi 
que la photo avait été libérée pour publication à l’origine. Mais deux ans après l’accord 
de l’intéressé ne valait plus sans autre.

Check-list

 L’image respecte-t-elle la dignité et la vie privée de la personne photographiée?
  L’image montre-t-elle la personne dans un contexte défavorable?
 L’intérêt public à la publication de l’image prédomine-t-il?
  Pour les photo de célébrités, un rapport factuel existe-t-il avec leur «rôle officiel»?
 Pour les images d’archives, le contexte s’est-il modifié avec le temps?
 L’accord d’origine de la personne photographiée est-il encore valable?

Questions similaires
➞	 48. Comment relater de manière respectueuse accidents, guerres et autres catastrophes?
➞	 52. Faut-il signaler les images symbole et les montages?

Titres, images, illustrations
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52.Faut-il signaler 
les images symbole 
et les montages?

Le principe – Les journalistes devraient déclarer les 
arrangements photographiques comme «montages», si 
l’image retravaillée change fondamentalement ou défor-
me le contenu informatif de l’original ainsi que la signifi-
cation de l’image dans le contexte global du récit.
Si l’image utilisée pour illustrer un article n’a pas de lien 
direct avec la légende et le texte (image symbole), il con-
vient de l’expliciter, sauf si son caractère symbolique est 
manifeste pour l’observateur.

Les règles
Code devoir 3 – Suppression d’informations. Les journalistes ne suppriment ou ne 
dénaturent pas d’informations essentielles.
Directive 3.3 – Documents d’archive. Les documents d’archive doivent être clairement 
identifiés, au besoin en indiquant la date de la première parution. 
Directive 3.4 – Illustrations. Les images symbole (photographies ou séquences filmées 
sans relation directe avec le contenu du texte) doivent être distinguées clairement des 
photographies et séquences filmées de caractère informatif ou documentaire. 
Directives 3.5 – Séquences de fiction. Les séquences et images de fiction doivent être 
clairement signalées comme telles.
Directive 3.6 – Montages. Photomontages et vidéomontages doivent être clairement 
signalés, afin que les lecteurs ou les spectateurs soient à l’abri de tout risque de con-
fusion.
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Exemples
Photomontage non signalé (27/2001). Le «SonntagsBlick» rend compte d’activités pré-
tendues de néonazis à Rorbas (ZH). Ces derniers auraient organisé des exercices de tir, 
qui auraient débouché sur une bagarre générale entre néonazis et étrangers. Les au-
torités communales minimiseraient les incidents. Le journal illustre un des récits par 
un photomontage, dans lequel un «néonazi» connu est placé sur l’image du local de tir 
du lieu. Le Conseil de la presse estime que l’image doit être signalée comme montage, 
même si la manipulation est clairement reconnaissable par une analyse attentive de 
l’illustration. Une grande partie des lecteurs court le risque, sans déclaration idoine, 
de tenir l’image pour réelle.

Drapeau du PSN reconnaissable comme image symbole? (34/2009). «20 Minutes en li-
gne» écrit que le «bombardier du Rütli», «auteur présumé des attentats à l’explosif à 
la fête du Rütli en 2007», se trouve pour l’instant en détention préventive. L’article est 
illustré par une image du drapeau du Parti suisse des nationalistes (PSN). Ce dernier 
se plaint que le portail suggère ainsi à tort que le PSN est mêlé à ces attentats. Le Con-
seil de la presse en revanche estime que l’image du drapeau du PSN est reconnais-
sable comme image symbole. Elle illustre le Rütli comme lieu de l’événement et non 
l’attentat. La légende en particulier – «300 extrémistes de droite ont fait le pèlerinage 
du Rütli pour rattraper le jour de la fête nationale» – le clarifie.

Check-list

 Ai-je clairement déclaré le montage photo utilisé?
 Existe-t-il un lien entre l’illustration et le contenu du récit?
 L’image symbole est-elle sans autre reconnaissable comme telle?
 Si non, est-elle désignée comme image symbole?

Question similaire
➞	 51. Faut-il respecter certains critères pour les images et les illustrations?

Titres, images, illustrations





Contestations
après parution
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53.Dans quels cas 
faut-il rectifier 
les erreurs?

Le principe – Les journalistes devraient rectifier les erreurs 
d’eux-mêmes dès qu’ils en ont connaissance. Pour qu’une 
rectification atteigne son but, elle devrait être faite sans 
tarder, dans un laps de temps n’excédant pas quelques jours. 
Plus une information erronée pèse lourd, plus sa correction 
est urgente.

Remarques
Les rédactions renforcent la crédibilité des médias s’ils avouent leurs erreurs 
d’eux-mêmes et traitent les réclamations de manière généreuse. Un rectificatif 
rédactionnel a plus d’effet que la publication d’une lettre de lecteurs. Cette dernière 
ne peut remplacer le rectificatif qu’avec l’accord de l’intéressé.
Toutes les erreurs de faits conséquentes d’un récit médiatique doivent être rectifiées. 
En revanche on peut s’en passer lors d’une simple imprécision, sans importance pour 
la compréhension du lecteur. Ne sont pas soumis à des rectificatifs les jugements de 
valeur et les appréciations de l’ordre du commentaire, pour autant qu’ils reposent sur 
des faits avérés.
Pour des fautes journalistiques particulièrement graves qui nuisent à la renommée de 
particuliers, des excuses s’imposent exceptionnellement en plus du rectificatif.

Les règles
Code devoir 5 – Rectification. Les journalistes rectifient toute information entièrement 
ou partiellement inexacte qu’ils ont publiée. 
Directive 5.1 – Devoir de rectification. Les journalistes rectifient les informations erro-
nées sans attendre. Les faits, non les opinions, doivent être rectifiés. 
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Exemples
Rectification après les fêtes (8/2009). La télévision locale Tele M1 rend compte au cours de 
la dernière semaine de l’année d’une manifestation organisée par le «réseau asile Argovie» 
contre la pratique cantonale d’expulsion des requérants recalés. Le sujet met en exergue le 
cas d’une famille avec quatre enfants qui a reçu son avis d’expulsion juste avant Noël. Le 
conseiller communal compétent justifie l’expulsion par le fait que les enfants auraient com-
mis des délits et causé des problèmes à l’école, alors que le père travaillerait au noir tout en 
bénéficiant de l’aide sociale. Le lendemain le magistrat retire la plupart de ses accusations. 
Tele M1 diffuse un rectificatif le 10 janvier. Le réseau asile Argovie proteste, estimant que c’est 
bien trop tard. Le Conseil de la presse rejette la plainte. Dans les circonstances données (péri-
ode de fêtes) la rectification diffusée le 10 janvier pour un sujet rendu public le 27 décembre 
a été effectuée assez tôt, d’autant plus que la demande de rectification n’a été reçue que le 
4 janvier.

Correction d’une citation fautive dans un commentaire (2/2011). Dans le «SonntagsBlick», 
Frank A. Meyer s’en prend à un communiqué de la commission fédérale contre le racisme. 
Cette dernière a mis en doute la recommandation du directeur de l’instruction publique saint 
gallois contre le port du foulard à l’école. Meyer cite: D’après la commission, «l’interdiction 
du foulard constitue une attaque ‹contre un commandement religieux obligatoire pour les 
femmes›» alors que, poursuit Meyer, ce commandement est «l’expression d’une oppression 
religieuse des femmes musulmanes». Le président de la commission fédérale Georg Kreis 
se plaint de ce que l’éditorialiste de Ringier, se basant sur un article de la NZZ, a mal cité le 
communiqué. Pour le Conseil de la presse, la reprise de la citation telle que raccourcie par 
la NZZ n’est en soi pas problématique. Mais contrairement à la NZZ, le «SonntagsBlick» dé-
forme la position de la commission. En dépit de la liberté du commentaire et de la critique, 
Meyer aurait dû exposer les faits correctement. Car contrairement à l’apparence donnée 
par l’éditorial, la commission fédérale contre le racisme n’affirme nullement dans sa prise 
de position que le foulard est obligatoire pour toutes les musulmanes.

Check-list

 Le récit comporte-t-il des erreurs de fait, ou seules les appréciations sont-elles contestées?
 Les erreurs gênent-elles la compréhension de la part du public?

Questions similaires
➞	 54. Quelle place donner à une rectification?
➞	 55. Comment rectifier en ligne et dans les archives?
➞	 56. Quand le droit de réponse s’applique-t-il?

Contestations après parution
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54.Quelle place donner 
à une rectification?

Le principe – Contrairement aux jugements de bien des 
tribunaux (p.ex. pour le droit de réponse), le Conseil de 
la presse ne prescrit pas la forme ou l’emplacement d’un 
rectificatif.

Remarque
Néanmoins les journalistes sont tenus au principe de l’équité également en ce qui 
concerne les rectificatifs. Une rectification devrait pouvoir être comprise du public et 
paraître visiblement, non pas sous «nouvelles brèves».

Les règles
Code devoir 5 – Rectification. Les journalistes rectifient toute information entièrement 
ou partiellement inexacte qu’ils ont publiée. 
Directive 5.1 – Devoir de rectification. Les journalistes rectifient les informations erro-
nées sans attendre. Les faits, non les opinions, doivent être rectifiés. 

Exemples
Les rectificatifs ne doivent pas obligatoirement occuper le même espace que le récit 
d’origine (50/2008). Le «Schweizer Bauer» rend compte d’une affaire controversée 
d’abattage de vaches (très) pleines «au nom de la protection des animaux». Trois 
jours plus tard il publie une précision de l’administration compétente. Cette derni-
ère aurait confirmé que des vaches portantes avaient été abattues. En revanche elle 
rejette l’accusation selon laquelle des vaches sur le point de mettre bas se trouvaient 
parmi les bêtes abattues. L’administration se plaint d’une violation du devoir de rec-
tification. La réponse publiée est en effet introduite par un commentaire rédaction-
nel et a été raccourcie sans consultation. De plus, elle n’a pas paru à la Une, comme 
l’article original. Le Conseil de la presse répond que la rédaction n’était pas obligée 
de publier le texte de l’administration en entier. Il ne lui était pas non plus interdit 
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de le commenter. Enfin les rectificatifs ne doivent pas nécessairement paraître au 
même endroit que l’article original.

Ne pas cacher les rectificatifs dans les «brèves» (27/2003). «Le Matin Dimanche» rend 
compte de manière critique d’un projet de développement du canton du Jura en Rouma-
nie. Un «expert financier» profère les accusations de gestion frauduleuse, de détourne-
ment, de fraude et de falsification de documents. Mais une énorme bourde a été commise 
dans le calcul du montant délictueux présumé. Il ne s’agissait pas de 1,35 millions, comme 
publié, mais seulement de 1135 francs. Le Conseil de la presse admet la plainte du gouver-
nement jurassien. Quand un journal rectifie une erreur, il doit veiller à ce que le lectorat 
de l’article fautif puisse également avoir connaissance de la rectification. Cela surtout 
quand la correction revient de manière considérable sur l’accusation antérieure. Comme 
«Le Matin Dimanche» a un tirage bien plus important que «Le Matin» en semaine, il ne 
suffisait pas de publier le rectificatif après deux semaines à un emplacement peu en vue 
de l’édition du lundi.

Check-list

 Le rectificatif est-il intelligible et compréhensible?
  Existe-t-il une chance raisonnable que le rectificatif soit remarqué?

Questions similaires
➞	 53. Dans quels cas faut-il rectifier les erreurs?
➞	 55. Comment rectifier en ligne et dans les archives?
➞	 56. Quand le droit de réponse s’applique-t-il?

Contestations après parution
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55.Comment rectifier 
en ligne et dans 
les archives?

Le principe – Le rectificatif doit paraître – dans une 
forme idoine – dans les mêmes médias ou canaux de dif-
fusion que le récit originel. Si dans un média en ligne la 
correction n’est pas effectuée directement dans le texte, 
l’efficacité d’une rectification doit être assurée pour le 
moins par un lien entre l’article principal et le rectificatif.

Les règles
Code devoir 5 – Rectification. Les journalistes rectifient toute information entièrement 
ou partiellement inexacte qu’ils ont publiée. 
Directive 5.1 – Devoir de rectification. Les journalistes rectifient les informations erro-
nées sans attendre. Les faits, non les opinions, doivent être rectifiés. 

Exemples
Rectification en ligne (46/2001). Donnant suite à un arrangement judiciaire, la «Welt-
woche» publie un droit de réponse dans son édition imprimée. L’auteur du droit de ré-
ponse se plaint parce que le journal avait également publié l’article principal en ligne, 
mais non pas le droit de réponse. La «Weltwoche» fait remarquer que si la mise en lien 
systématique de rectificatifs et autres droits de réponse était certes souhaitable, ça 
n’allait pas de soi sur un plan pratique. Au contraire, le Conseil de la presse maintient 
le point de vue que le rectificatif ou le droit de réponse concernant un article publié en 
print doit de toute façon être publié en ligne si l’article principal l’a été. D’une manière 
générale il conseille aux rédactions qui publient en ligne de relier par «hyperlink» 
l’article originel avec le rectificatif ou le droit de réponse. Et pour le moins de s’assurer 
que lors de recherches ultérieures par un mot clé, les deux sources soient si possible 
retrouvées ensemble.



143

SMD doit relier une remarque (jugement du tribunal d’instance de Lucerne-campagne du 
26.11.2010). Se basant sur la loi sur la protection des données, un tribunal a forcé pour la 
première fois, fin 2010, la «Schweizerische Mediendatenbank» (SMD) de doter d’une note 
un article publié en 2008. Plusieurs médias avaient rapporté à l’époque de manière exacte 
qu’une procédure pénale menaçait un personnage public. Une expertise ayant par la sui-
te innocenté la personnalité, le ministère public avait renoncé à introduire une procédu-
re. Seul un journal local rapporta alors cette nouvelle. L’abandon de la poursuite n’étant 
pas visible sur SMD, l’intéressé a demandé à la justice de forcer les archives d’ajouter une 
note aux textes originaux. Le tribunal a donné raison au plaignant, argumentant que les 
informations sur SMD étaient certes exactes au moment de leur parution, mais que tel 
n’était plus le cas («Exactitude dans le temps»). L’ajout d’une note ne chargeant pas SMD 
«de manière excessive», le tribunal ordonne et formule le complément en deux phrases.

Oublier le «droit à l’oubli»? (29/2011). Pour le Conseil de la presse, le droit à l’oubli 
s’applique aussi aux médias en ligne et aux archives numériques. En cas de demande 
d’anonymisation après coup ou d’actualisation d’un article figurant dans des archives 
numériques, les rédactions doivent examiner avec soin, en s’appuyant sur le principe 
de la proportionnalité, si l’identification et le contenu de l’article viole la personnalité 
du demandeur dans la perspective actuelle. Il s’agit également de voir si le deman-
deur rend plausible que l’identification ou l’actualisation manquante le menace d’un 
dommage actuel et important. En revanche, on ne saurait exiger des journalistes qu’ils 
vérifient en permanence dans quelle mesure des articles figurant dans des archives 
numériques et accessibles librement posent problème. A savoir: l’identification est-
elle encore justifiée, ou une actualisation de l’article est-elle exceptionnellement re-
commandée au vu de l’évolution des circonstances? Mais les journalistes devraient 
toujours vérifier leurs sources de manière critique, en particulier quand ils recourent à Internet 
et aux archives pour leurs enquêtes, et se faire confirmer les informations de plusieurs côtés.

Check-list

 Sur quels supports l’article originel est-il paru?
 Le lien entre l’article originel et la rectification (ou le droit de réponse) est-il com-

plètement assuré?

      
Questions similaires
➞	 53. Dans quels cas faut-il rectifier les erreurs?
➞	 54. Quelle place donner à une rectification?
➞	 56. Quand le droit de réponse s’applique-t-il?

Contestations après parution
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56.Quand le droit 
de réponse 
s’applique-t-il?

Le principe – Peut demander le droit de réponse toute 
personne physique ou morale touchée directement par 
l’affirmation d’un fait dans un récit médiatique qui le 
place sous un jour défavorable. On ne peut pas demander 
de droit de réponse contre la pure expression d’opinions.
Le droit de réponse en tant que moyen juridique dans le 
code civil est un instrument de l’équité. L’intéressé est à 
armes égales – affirmation contre affirmation. La questi-
on de savoir qui a raison reste ouverte. L’application du 
droit de réponse ne concerne pas le Conseil de la presse, 
c’est l’affaire du juge civil.

Remarques
La demande de droit de réponse doit être déposée auprès de la rédaction responsable 
de l’article contesté dans les 20 jours après la prise de connaissance de l’article, mais 
au plus tard trois mois après la parution incriminée.
Si la rédaction refuse de publier le droit de réponse, la demande peut être imposée par 
le juge civil compétent, mais pas par le Conseil de la presse. La plainte est à déposer 
dans les 20 jours après le refus du droit de réponse.
Le texte du droit de réponse doit être bref et doit se limiter à l’exposé des faits con-
testés. On ne peut pas ajouter de «queue rédactionnelle» au droit de réponse. Donc 
la rédaction ne peut pas commenter une nouvelle fois la contre affirmation. Il est en 
revanche permis de préciser que la rédaction maintient sa version des faits ainsi que 
de mentionner quelles sont ses sources.
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La règle
Articles 28g ss code civil – Droit de réponse. Celui qui est directement touché dans sa 
personnalité par la présentation que font des médias à caractère périodique de faits 
qui le concernent, a le droit de répondre. Il n’y a pas de droit de réponse en cas de 
reproduction fidèle des débats publics d’une autorité.  
La réponse doit être concise et se limiter à l’objet de la présentation contestée. La 
réponse peut être refusée si elle est manifestement inexacte ou si elle est contraire au 
droit ou aux moeurs.
La réponse doit être adressée dans les vingt jours à compter de la connaissance de la 
présentation contestée mais au plus tard dans les trois mois qui suivent sa diffusion. 
Le média  fait savoir sans délai à l’auteur quand elle diffusera la réponse ou pourquoi 
elle la refuse.
La réponse doit être diffusée de manière à atteindre le plus tôt possible le public qui a 
eu connaissance de la présentation contestée.
Si l’entreprise empêche l’exercice du droit, refuse la diffusion ou ne l’exécute pas cor-
rectement, l’auteur peut s’adresser au juge.

Exemple
Parution d’un droit de réponse comme lettre de lecteur (19/2000). «Das Magazin» pu-
blie une longue enquête sur les commissions d’éthique en Suisse. Concernant un 
point secondaire l’auteur regrette: «Seule la commission d’éthique bernoise dispose 
d’une base légale, toutes les autres opèrent plus ou moins dans un vide juridique.» 
La commission d’éthique de la Direction de la santé du canton de Zurich demande la 
publication d’un droit de réponse à cette «affirmation grossièrement erronée». «Das 
Magazin» publie le texte dans le courrier des lecteurs. Sur plainte de la commission, 
le Conseil de la presse affirme qu’il ne lui appartient pas d’interpréter le droit se rap-
portant au droit de réponse, mais à un juge. Il laisse donc ouverte la question de savoir 
si «Das Magazin» était tenu légalement de publier le droit de réponse dans la forme 
juridique prévue. La rédaction a toutefois violé le principe de loyauté car elle n’a pas 
demandé l’accord du plaignant avant de publier le droit de réponse en tant que lettre 
de lecteur.

Contestations après parution
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Check-list

 L’exposé des faits laisse-t-il apparaître le demandeur sous un jour défavorable?
 La demande de droit de réponse a-t-elle été déposée dans les temps?
 Le texte du droit de réponse est-il bref?
 Se limite-t-il aux points essentiels?
 Le droit de réponse est-il manifestement faux?
 Est-ce qu’il porte atteinte au droit ou aux bonnes mœurs?

Questions similaires
➞	 53. Dans quels cas faut-il rectifier les erreurs?
➞	 54. Quelle place donner à une rectification?
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57.Quelles règles
s’appliquent-elles 
au courrier des 
lecteurs?

Le principe – Le courrier des lecteurs appartient à la 
partie rédactionnelle, la rédaction en est donc responsa-
ble. Pour cette raison les normes déontologiques valent 
également pour la publication de lettres de lecteurs.

Remarques
Les rédactions décident librement de publier ou non les lettres de lecteurs. (Jusqu’à 12 
000 lettres de lecteurs parviennent chaque année à la rédaction d’un grand quotidien.)
Tout comme pour leurs propres productions, les rédactions n’ont pas d’obligation 
d’équilibre dans le choix des lettres de lecteurs. Les médias à prédominance locale 
devraient se montrer aussi généreux que possible à l’égard des réactions des lecteurs. 
Mais eux non plus n’ont pas l’obligation de publier chaque courrier.
On appliquera des critères déontologiques restreints au courrier des lecteurs. Les 
rédactions ne doivent intervenir qu’à l’encontre de violations évidentes des normes.
Pour éviter ou du moins réduire les conflits, le Conseil de la presse recommande  
aux rédactions de publier régulièrement les «règles du jeu» du courrier des lecteurs. 
C’est particulièrement recommandé à l’approche de votations ou de campagnes  
électorales.

La règle
Directive 5.2 – Courrier des lecteurs. Les normes déontologiques s’appliquent égale-
ment au courrier des lecteurs. Il convient cependant d’accorder dans le courrier des 
lecteurs la plus large place possible à la liberté d’expression. La rubrique qui est réser-
vée aux lettres de lecteurs devrait contenir un avis régulier précisant que la rédaction 
se réserve le droit d’abréger les lettres. 

Exemples 
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Règles du jeu pour courrier des lecteurs lors de campagnes référendaires et électora-
les (3/2000). Les démocrates suisses de Thurgovie se plaignent du traitement de leurs 
lettres de lecteurs par différents médias du canton. Alors que des envois prenant parti 
sont publiés, les médias censureraient les prises de positions des démocrates suisses. 
Le Conseil de la presse recommande que les règle du jeu lors de campagnes référen-
daires et électorales garantissent à tous les acteurs politiques d’être pris en considéra-
tion. Cependant la non publication d’un envoi tardif par rapport à un délai communi-
qué suffisamment tôt n’est pas critiquable.

Limitation du nombre de lettres / boycott d’un auteur de lettres de lecteurs (43/2003 et 
28/2002). Le «Zofinger Tagblatt» limite à dix par année le nombre de parutions d’un 
auteur de lettres de lecteurs particulièrement zélé. Le Conseil de la presse estime que 
ce n’est pas disproportionné. Il recommande toutefois que cette restriction soit com-
muniquée au lectorat avant d’être introduite. De son côté, la «Rheinische Volkszei-
tung» va toutefois trop loin quand elle fait savoir à un «râleur impénitent» qu’elle 
ne publiera plus ses envois. Le Conseil de la presse estime qu’une disposition selon 
laquelle des individus, des groupes de personnes ou des institutions n’auraient plus 
droit à la parole dans un média d’une manière générale et ne seraient plus mention-
nés, pourrait violer les principes de la libre formation des opinions, de leur diversité, 
de l’équité ainsi que l’interdiction de discriminer.

Questions similaires
➞	 58. Comment traiter les lettres de lecteurs?
➞	 59. Faut-il vérifier le contenu du courrier des lecteurs?
➞	 60. Quand les lettres de lecteurs sont-elles discriminatoires?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
➞	 62. Peut-on transmettre des lettres de lecteurs à des tiers?

Contestations après parution
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58.Comment traiter 
les lettres de lecteurs?

Le principe – Les lettres de lecteurs peuvent être ar-
rangées et raccourcies si on en respecte le sens. Les ru-
briques du courrier des lecteurs devraient indiquer régu-
lièrement que la rédaction se réserve le droit d’abréger.

Remarques
Si un lecteur insiste sur la publication intégrale de sa missive, il convient soit de res-
pecter son désir, soit de refuser la publication.
Si un courrier de lecteur contient des passages diffamatoires ou discriminatoires, il est 
préférable de rayer ces passages plutôt que de renoncer totalement à la publication.

La règle
Directive 5.2 – Courrier des lecteurs. Les lettres de lecteurs peuvent être remaniées 
et raccourcies. La rubrique qui est réservée aux lettres de lecteurs devrait contenir 
un avis régulier précisant que la rédaction se réserve le droit d’abréger les lettres. 
Font exception les cas où un lecteur exige la publication de l’intégralité de son texte. 
L’alternative est alors de répondre à son vœu ou de renoncer à la publication.

Exemples
«Passages stylistiquement les plus originaux» tracés (48/2008). L’auteur d’une lettre se 
plaint de la NZZ, qui aurait «privé de toutes ses dents au moyen du crayon rouge» son 
envoi à propos de la crise des «sub-primes» et aurait ainsi «dénaturé l’intention et 
l’opinion de l’auteur». Pour le Conseil de la presse la colère subjective du plaignant 
est compréhensible, car la rédaction a biffé les passages à son avis les plus offensifs 
et originaux du point de vue stylistique. Toutefois le contenu essentiel de l’envoi n’a 
pas été dénaturé. Le Conseil de la presse ne se soucie pas de savoir s’il aurait rédigé 
une lettre de lecteur de la même manière, mais uniquement si elle a été retravaillée et 
raccourcie de manière arbitraire et déformante.
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Coupure modifiant le sens (53/2009). Le Conseil de la presse considère en revanche 
que la manière dont une autre lettre de lectrice a été arrangée en a modifié le sens. 
«Sonntag» a rapporté que le  protecteur des animaux extrémiste Erwin Kessler n’a 
plus le droit de publier des propos sur la cruauté envers les animaux ou des prépa-
ration au Botox en rapport avec l’animatrice TV Katja Stauber. Une lectrice critique: 
«Combien l’animatrice TV Katja Stauber doit être vaniteuse et peureuse pour réagir 
ainsi aux propos de tiers, ici Erwin Kessler, allant jusqu’à déposer plainte pénale! 
Pourquoi l’animatrice ne prend-elle pas clairement ses distances par rapport au fait 
qu’elle subit des infiltrations de Botox? (…) C’est grave, car pour cela des expériences 
cruelles sur animaux doivent être effectuées et la cruauté envers les animaux n’est 
pas une affaire privée.» «Sonntag» publie la lettre, mais biffe la phrase finale: «C’est 
grave, car pour cela des expériences cruelles sur animaux doivent être effectuées et 
la cruauté envers les animaux n’est pas une affaire privée.» Le Conseil de la presse 
estime que le message de la lectrice n’est ainsi plus compréhensible pour une grande 
partie du lectorat.

Check-list

 Le message de la lettre de lecteur reste-t-il clair après la coupure?
 L’auteur de la lettre a-t-il demandé qu’elle paraisse intégralement?
 A-t-on convenu avec lui d’une coupure éventuelle?

Questions similaires
➞	 57. Quelles règles s’appliquent-elles au courrier des lecteurs?
➞	 59. Faut-il vérifier le contenu du courrier des lecteurs?
➞	 60. Quand les lettres de lecteurs sont-elles discriminatoires?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
➞	 62. Peut-on transmettre des lettres de lecteurs à des tiers?

Contestations après parution
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59.Faut-il vérifier 
le contenu du courrier 
des lecteurs?

Le principe – On appliquera des critères déontologiques 
restreints au courrier des lecteurs. Les rédactions ne 
doivent intervenir qu’à l’encontre de violations évidentes 
des normes.

Remarque
Consulter la question 60 à propos de «vagues» de lettres de lecteurs racistes. 

La règle
Directive 5.2 – Courrier des lecteurs. Il convient d’accorder dans le courrier des lecteurs 
la plus large place possible à la liberté d’expression. C’est pourquoi les rédacteurs 
chargés des lettres de lecteurs ne doivent intervenir que si celles-ci contiennent des 
violations manifestes du code.

Exemples
Pas de violation en cas de simple polémique (1/2008). La «Basler Zeitung» publie une 
lettre polémique à propos d’un discours de Christoph Blocher sur la «volonté popu-
laire»: «Merci, M. Blocher! Avec son discours le conseiller fédéral Blocher légitime la 
deuxième guerre mondiale déclenchée par l’Allemagne et le tort qui y a été commis, 
puisque c’était la volonté du peuple. De ce point de vue, est également légitimé le tort 
que subissent les prisonniers de Guantánamo par les forces américaines, puisque que 
ça correspond à la volonté du peuple américain. Merci M. Blocher. Vous êtes l’ange de 
la paix de la nation!» Un autre lecteur proteste contre cette «diffamation» du conseiller 
fédéral de l’époque. Le Conseil de la presse rejette la plainte. Le reproche selon lequel, 
en plaçant la volonté populaire sur un piédestal, Christoph Blocher légitime les torts 
causés par la 2e guerre mondiale et ceux de Guantánamo est reconnaissable comme 
simple expression d’opinion. Une violation évidente des règles déontologique est à nier.
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Accusation grave dans une lettre de lecteurs (40/2005). Dans la «Weltwoche» paraît une 
lettre critiquant le protecteur des animaux extrémiste Erwin Kessler. Son engagement 
pour la protection des animaux serait certes louable, mais ses méthodes tellement dis-
cutables que nombre de militants aurait préféré reprendre le chemin de la «protection 
légale des animaux» et quitter Kessler. «Libérer les chers petits lapins d’enfants inno-
cents et d’éleveurs par nuit et brouillard pour ensuite les laisser périr misérablement 
dans la forêt s’apparente plus à la cruauté envers les animaux qu’à leur protection.» 
Le Conseil de la presse accepte la plainte de Kessler. La lettre proférant d’évidence de 
graves accusations, Kessler aurait dû être entendu à ce propos.

Check-list

 La lettre de lecteur contient-elle des affirmations visiblement fausses?
 Contient-elle des accusations infondées?
 Le contenu de l’envoi a-t-il un effet visiblement diffamatoire ou discriminatoire?
 Lance-t-elle de manière patente des accusations graves?

Questions similaires
➞	 49. Où commence la discrimination des minorités?
➞	 57. Quelles règles s’appliquent-elles au courrier des lecteurs?
➞	 58. Comment traiter les lettres de lecteurs?
➞	 60. Quand les lettres de lecteurs sont-elles discriminatoires?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
➞	 62. Peut-on transmettre des lettres de lecteurs à des tiers?
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Die Nichtbetroffenen in Riehen, Augst,
Giebenach und auf dem Bruderholz
müssen sich nicht mehr über die «into-
leranten» Anwohner ärgern. Die Wisch-
maschine der Allmendverwaltung wird
– allen Lärmgrenzwerten zum Trotz –
nach wie vor zwischen fünf und sechs
Uhr morgens unter unseren Schlafzim-
mern durchheulen. Es darf weiterhin bei
den Wohnungszugängen hingepinkelt
und hingekotzt werden, Schlägereien,
Messerstechereien und Discomusik aus
den einschlägigen Lokalen dürften wie
üblich zum Alltag bzw. zur «Allnacht» an
der Webergasse gehören. Der Helikop-
ter kann auch in Zukunft spät nachts
über unsere Wohnhäuser donnern. Die
Grölkonzerte der Betrunkenen in den
Weekendnächten werden weiter unse-
ren Schlaf bereichern. Und es wird auch
in Zukunft jede Menge Events in und auf
dem Kasernenareal geben. Euro 2008:
Wir freuen uns mächtig aufs nächste
Jahr. Da ist das «Tattoo» geradezu ein
stilles Nachtgebet. Der wahre Sünden-
bock ist ja jetzt bekannt. Wir können
weiter «ruhig» leben – oder aber mit dem
Zügelwagen abstimmen: Richtung BL
und Fricktal. EDI BORER, BASEL

Ein grosses Pissoir ...
Grandioses Feuerwerk vor 110000
Zuschauern; baz 2.8.07
Im wahrsten Sinne des Wortes, wurde
am 31. Juli unter anderem die Basler
Leuengasse in eine öffentliche Toilette
umfunktioniert. Es ist unerhört zu mei-
nen, mit zwei Toi-Toi-Toiletten sei das

Bedürfnis von Tausenden abgedeckt!
Jedem Kind ist völlig klar, dass diese
Rechnung nicht aufgehen kann! Es darf
doch nicht sein, dass die Anwohner ihre
Gärten, Hauseingänge und Garagen-
einfahrten für diese Art von Geschäften
(flüssige und weniger flüssige) zur Ver-
fügung stellen müssen! Wir appellieren
an alle Veranstalter, Vernunft walten zu
lassen und solche Events künftig mit
wesentlich mehr Toiletten auszustatten. 

FÜR DIE ANWOHNER DER LEUENGASSE:
JOLANDA GREBER, BASEL

Welle der Solidarität
Rentnerin vor Altersheim bestohlen;
baz 27.7.07
Bertha Kurz, deren Portemonnaie mit
fünfzig Franken von einem dreisten Ta-
schendieb entwendet wurde, ist über-
glücklich! Sie wurde von einer unge-
ahnten Welle des Mitgefühls und der So-
lidarität geradezu überschwemmt.
Während des ganzen Freitags und auch
noch über das Wochenende hinaus pil-
gerten Ströme von Menschen ins Alters-
und Pflegeheim Marienhaus an der Hor-
burgstrasse 54, um der so schändlich ge-
prellten Rentnerin die Wunden des Ver-
lusts mit barer Münze zu verbinden und
ihre Betroffenheit auszudrücken. Wenn
einem so viel Gutes widerfährt, ist das
ein grosses Dankeschön wert! Danke
den beiden Polizisten, die sich die Mühe
machten, extra ins Marienhaus zu kom-
men, um die Anzeige aufzunehmen.
Danke dem Staatsanwalt, der den «Bas-
lerstab» darüber informierte. Danke den

drei Damen vom Redaktionsteam und
der Sauren-Gurken-Zeit für den grossen
Bericht. Danke auch «Tele-Basel» und
baz, die mitzogen. Und ein extra grosses
Dankeschön all jenen Menschen, die
sich berühren liessen und mit beispiello-
ser Spontaneität die Mühe auf sich nah-
men, an den Ort des Geschehens zu rei-
sen, nicht ohne noch beim Blumenladen
oder beim Confiseur einen Zwischenhalt
einzulegen, um nicht nur ein bluttes
Nötli übergeben zu müssen. Und Dank
all jenen, die per Telefon nicht nur ihr
Mitgefühl, sondern auch einen Check
ankündigten.

ESTHER OTT, HAUSEN

Merkwürdig lange
Bauzeit – und teuer
Beim Birsköpfli gibt es eine
Hilfsbrücke; baz 28.7.07
Bis im Jahr 2010 soll nun also das Bas-
ler mit dem Birsfelder Birsköpfli mittels
einer neuen Brücke neu verbunden wer-
den. Vorgängig musste die alte, defekte
Brücke für rund 200000 Franken «not-
geschlachtet» werden. Nun plant man
«kurzfristig» ein Provisorium, welches
dann der für ca. 500000 Franken pro-
jektierten (nur Projektierung) neuen
Brücke weichen muss. Die Kosten für
dieses Provisorium sowie auch für die
neue Brücke sind bisher noch nicht be-
kannt, dürften sich jedoch sicherlich in
Millionenhöhe befinden. Ohne im Bau-
gewerbe tätig zu sein, scheinen mir so-
wohl die bisher bekannten Beträge so-

wie auch die äusserst lange «Wartezeit»
auf diese neue Brücke unverhältnismäs-
sig zu sein. Werden andernorts ganze
Einkaufszentren mit integrierten Kinos,
Schwimmbädern und vielem mehr in
wenigen Monaten aus dem Boden ge-
stampft, bringen es unsere Krawatten-
träger nicht auf die Reihe, innerhalb ei-
ner normalen Frist dieses neue
Brückchen bauen zu lassen. Basel und
seine Brücken – eine altbekannte Hass-
liebe? FELIX FREI, BASEL

Danke, Herr Blocher!
Calmy-Rey erobert das Rütli; 
baz 2.8.07
Mit seiner Rede legitimiert Bundesrat
Blocher den von Deutschland ausgelös-
ten Zweiten Weltkrieg und das Unrecht,
das dort geschah, denn es war Volkes
Wille. So gesehen ist auch das Unrecht,
das den Gefangenen in Guantánamo
durch US-Streitkräfte widerfährt, legiti-
miert, weil es dem Willen des amerika-
nischen Volkes entspricht. Danke, Herr
Blocher. Sie sind der Friedensengel der
Nation!

BEAT BRAUN, BASEL

briefe

Alles nur Pseudo-
Engagement
Die seltsame Wandlung des 
Arnold S.; baz 30.7.07
Vor lauter Bewunderung für die Um-
welt- und Klimaschutzambitionen des
Arnold Schwarzenegger wird ganz ver-
gessen, dass der als «Ober-Grüner» be-
zeichnete Gouverneur von Kalifornien
zu denen gehört, die die Todesstrafe be-
fürworten und regelmässig Gnadenge-
suche ablehnen. Aber auch sonst macht
er Zugeständnisse an Wählerstimmen,
sogar im Bereich grüner Politik, wo er,
wie im baz-Bericht erwähnt, «den Chef
der kalifornischen Luftreinhaltungs-
kommission gefeuert» hat, «weil er Ab-
gasnormen für Dieselfahrzeuge der
Bauindustrie allzu forsch verschärfen
wollte». Die Baubranche zählt, so heisst
es weiter, «zu Schwarzeneggers gröss-
ten Spendern». Es ist also alles nur
Pseudo-Engagement, um Wähler und
geldgebende Firmen zu befriedigen.

JOHANNES ANDERS, NÜRENSDORF

Gnadenlos
Arnold Schwarzenegger mag wohl ma-
teriell und rein äusserlich, als Bodybuil-
der, Schauspieler und Gouverneur von
Kalifornien Erfolg haben. Als Mensch ist
er jedoch selbstherrlich, kleinkariert
und tumb geblieben und hat als Todes-
strafenbefürworter einige Menschen
gnadenlos in den Tod geschickt, obwohl
sie höchstwahrscheinlich unschuldig
waren und die an ihnen vollstreckte To-
desstrafe ein widerliches, unmenschli-
ches und verabscheuungswürdiges Ver-
brechen war. Wozu nützt im Endeffekt
der trügerische Schein vom Reichen,
Schönen und «Erfolgreichen», wenn
sich dahinter nur Menschenverachtung,
Feigheit, Selbstglorifizierung und rohe
Gewalt verbergen?

ACHIM WOLF, MANNHEIM

Nicht sein kann, 
was nicht sein darf?
Quartierverein will mehr Kontrollen;
baz 31.7.07
Basels Spass- und Lachgesellschaft ist
wieder in Ordnung. Nicht die Festan-
lässe rund um die Kaserne und nicht Ba-
sels sündigste (und dauerlauteste)
Meile sind die wahren Übel, sondern –
laut Mainstream der aktuellen Basler
Politik – ist es wie üblich der Strassen-
verkehr. Basels grösste Festhütte, die
Kaserne, kann weiterhin ihren Kultur-
und Unterhaltungslärm produzieren.

Liebe Leserin, lieber Leser

Möchten Sie einen Leserbrief schrei-
ben? Wir freuen uns über Ihre Zuschrift
und sagen Ihnen gerne, was Sie beach-
ten sollten. In diesem Forum erscheinen
Zuschriften, die sich auf baz-Artikel be-
ziehen. Um möglichst viele Briefe veröf-
fentlichen zu können, müssen wir uns
Kürzungen vorbehalten. Bitte geben Sie
Ihren Namen, Ihre Adresse und die Tele-
fonnummer für allfällige Rückfragen an:
Basler Zeitung, Leserbriefe, 
Postfach, 4002 Basel
E-Mail: leserbrief@baz.ch
Leserbrief per Internet-Formular: 
> www.baz.ch/leserbrief/formular.cfm
Über viele Themen können Sie online
mitdiskutieren: 
> www.baz.ch/forum

HOPP HORBURG. Nein, dieses Boot hier auf dem Rhein ist für einmal nicht
die Fähre. Sieht ja jeder. Die Mannen hier müssen selber rudern. Es sind
die Wasserfahrer vom WFV Horburg. Neulich haben sie am Langschiffren-
nen beim Fischerclub Basel den 2. Platz erreicht. Wir gratulieren. Auch 
Lea (5) zu ihrem detailgetreuen Bild. 

Wir sehen die fast komplette Mannschaft während des Rennens. Dank Lea
kennen wir jetzt die Namen der kräftigen Mannen. Und ihre Haarfarbe. 
Hinten und vorn steht je ein Steuermann mit riesigem Ruder. Der Antreiber
ruft im Rhythmus: «1, 2, 3 …». Oben links hat Lea den gewonnenen Kranz
gezeichnet. Und rechts die Sonne. Sieht ja jeder. yrs

National-Zeitung und 
Basler Nachrichten AG
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60.Quand les lettres 
de lecteurs sont-elles 
discriminatoires?

Le principe – Les lettres ouvertement racistes, discrimi-
natoires ou xénophobes ne sont pas publiées.

Remarque
Si de tels envois arrivent en masse, les journalistes devraient traiter le sujet sur le plan 
rédactionnel.

Les règles
Code devoir 8 – Discrimination. Les journalistes évitent toute allusion discriminatoires 
dans leurs récits. 
Directive 8.2 – Interdiction des discriminations. La désignation de l’appartenance eth-
nique ou nationale, de l’origine, de la religion, de l’orientation sexuelle et/ou de la cou-
leur de peau peut avoir un effet discriminatoire, en particulier lorsqu’elle généralise des 
jugements de valeur négatifs et qu’elle renforce ainsi des préjugés à l’encontre de mino-
rités. C’est pourquoi les journalistes font une pesée des intérêts entre la valeur informa-
tive et le danger d’une discrimination. Ils respectent le principe de la proportionnalité.

Exemples
Critique à l’encontre de l’Etat d’Israël (21/2001). Le «Tages-Anzeiger» publie une lettre 
à propos du conflit israélo-palestinien. L’opinion mondiale regarderait comment les 
soldats israéliens abattraient délibérément et publiquement des enfants, comment 
des avions israéliens bombarderaient des écoles palestiniennes et comment des Pa-
lestiniens hostiles seraient détenus sans jugement et torturés en Cisjordanie. Israël ne 
respecterait pas les accords et violerait les droits de l’homme. Il serait indéfendable 
d’étouffer toute critique justifiée à l’encontre d’Israël en invoquant le mot magique 
d’«antisémitisme». Un autre lecteur se plaint de cette «tirade haineuse manifestement 
antisémite». Au contraire le Conseil de la presse estime que critiquer l’Etat d’Israël ne 
relève pas d’emblée de l’antisémitisme. Toutefois un tel envoi est à refuser si un état 
d’esprit antisémite s’exprime au moins de manière latente dans le texte.
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Parution de lettres antisémites sans filtre (30/2000). «24 Heures» publie en dernière 
page des exemples non commentés de missives de lecteurs antisémites, parvenues 
par courriel au forum en ligne de la rédaction. A la Une la rédaction indique qu’il s’agit 
pour elle de montrer de manière directe et sans filtre tout ce qui est sécrété – en partie 
sous la couverture de l’anonymat – par la voie des nouveaux moyens de communi-
cation électroniques. Le Conseil de la presse avertit que si une rédaction veut traiter 
de la problématique des réactions racistes ou antisémites de lecteurs, elle ne devrait 
pas simplement publier ces textes sous leur forme brute, mais analyser et présenter le 
sujet de façon journalistique.

Check-list

 Un courrier de lecteur contient-il des déclarations xénophobes manifestes ou latentes?
  Si oui, l’envoi peut-il être atténué rédactionnellement?

Questions similaires
➞	 49. Où commence la discrimination des minorités?
➞	 57. Quelles règles s’appliquent-elles au courrier des lecteurs?
➞	 58. Comment traiter les lettres de lecteurs?
➞	 59. Faut-il vérifier le contenu du courrier des lecteurs?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
➞	 62. Peut-on transmettre des lettres de lecteurs à des tiers?

Contestations après parution
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61.Lettres et réactions 
de lecteurs 
peuvent-elles 
être anonymes?

Le principe – Les lettres de lecteurs doivent être signées 
de leur auteur.

Remarque
Une exception motivée peut amener à publier anonymement une lettre de lecteur, par 
exemple si l’auteur doit craindre de subir des inconvénients sérieux en cas de paruti-
on signée. La rédaction doit toutefois connaître le nom.

La règle
Directive 5.2 – Courrier des lecteurs. Les lettres de lecteurs ne sont publiées sous forme 
anonyme que par exception dûment justifiée. 

Exemples
L’auteur d’une lettre craint des inconvénients sérieux s’il est nommé (53/2007). Le 
«Muttenzer und Prattler Anzeiger» publie une lettre de «Gaia*» («*nom connu de 
la rédaction»), qui sous la forme d’un conte satirique raconte un conflit à l’école 
de musique du lieu. Le Conseil de la presse rejette la plainte de l’école de musique 
contre la publication. Une lettre de lecteur anonyme est admissible exceptionnel-
lement, pour autant que des motifs convaincants sont avancés. Dans ces cas égale-
ment, les rédactions devraient soupeser soigneusement s’il ne vaudrait pas mieux 
renoncer à une publication. En l’occurrence, l’auteur anonyme craignait de subir 
des dommages irréparables si son nom était mentionné – avec des arguments plau-
sibles pour la rédaction.

SMS anonymes (64/2010). L’«Oltner Tagblatt» publie dans sa rubrique «Feedback/
SMS» deux courriels anonymes insultant l’auteur d’un message publié la veille. La 
plainte de l’intéressé donne l’occasion au Conseil de la presse d’affiner sa doctrine 
en matière de courriers de lecteurs anonymes: les rédactions peuvent publier des 
réactions de lecteurs sans indiquer le nom et le domicile de l’auteur, pour autant 
qu’après un examen soigneux elles arrivent à la conclusion qu’on n’abuse pas de 
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l’anonymat dans le but de répandre des rumeurs, des mensonges ou des attaques 
blessantes. En parallèle, l’«Oltner Tagblatt» décide de signer dorénavant les réac-
tions qui attaquent quelqu’un nommément.

Check-list

 L’auteur de la lettre est-il identifiable pour la rédaction?
 Existe-t-il de bonnes raisons de publier exceptionnellement sous anonymat?

Questions similaires
➞	 57. Quelles règles s’appliquent-elles au courrier des lecteurs?
➞	 58. Comment traiter les lettres de lecteurs?
➞	 59. Faut-il vérifier le contenu du courrier des lecteurs?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
➞	 62. Peut-on transmettre des lettres de lecteurs à des tiers?
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62.Peut-on transmettre
des courriers de lecteurs
à des tiers?

Le principe – Le courrier des lecteurs est destiné au pu-
blic. En vue d’une publication, une rédaction peut donc 
transmettre une lettre de lecteur à des tiers – par exemp-
le pour recueillir la prise de position de la personne mise 
en cause par la lettre.

Remarque
Il n’est en revanche pas admissible de transmettre une lettre de lecteur à des tiers si ce 
n’est pas dans le but d’une publication.

Exemples
Déclaration recueillie auprès de personnes critiquées par une lettre (5/1998). Le 
«Zofinger Tagblatt» soumet une lettre publiée par un autre journal, mais qui lui a 
également été adressée, concernant un conflit sur la rencontre annuelle des jeunes 
organisée par la présidente du comité. Se basant sur la prise de position de cette der-
nière, le journal publie un article commentaire intitulé «Mensonges et demi-vérités 
à propos de la rencontre des jeunes de Zofingue», critiquant les deux jeunes auteurs 
de la lettre. Certes le Conseil de la presse rejette leur plainte, puisque les lettres de 
lecteurs sont destinées au  public. Mais il relève qu’il est contradictoire de publier le 
commentaire d’une autorité à propos d’une lettre que le journal n’a pas publiée lui-
même, et par-dessus le marché de la commenter, sans informer les lecteurs du contenu 
de la lettre controversée, ne serait-ce que de manière lapidaire.

Transmission sans publication d’une lettre de lecteur (24/2001). En revanche, le Conseil 
de la presse tance comme étant contraire au principe d’équité le comportement de la 
«Zürichsee-Zeitung», qui transmet aux autorités concernées une lettre critiquant des 
erreurs de planification et des retards de construction. Certes, les rédactions sont lib-
res de recueillir la position des personnes visées par une lettre avant publication (en 



158

cas de reproches visiblement graves, c’est même une obligation). Mais dans ce cas-ci 
la publication de la lettre n’était pas prévue, et sa transmission n’avait pas pour but de 
traiter le sujet sur le plan rédactionnel.

Check-list

 La lettre de lecteur est-elle destinée à être publiée?
 Sa transmission se fait-elle en vue de la publication?
 La transmission vise-t-elle à recueillir la prise de position de la personne mise en 

cause par la lettre?

Questions similaires
➞	 57. Quelles règles s’appliquent-elles au courrier des lecteurs?
➞	 58. Comment traiter les lettres de lecteurs?
➞	 59. Faut-il vérifier le contenu du courrier des lecteurs?
➞	 60. Quand les lettres de lecteurs sont-elles discriminatoires?
➞	 61. Lettres et réactions de lecteurs peuvent-elles être anonymes?
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63.Le journaliste 
peut-il exercer des 
fonctions politiques 
ou économiques?

Le principe – Le journaliste ne devrait pas accepter de 
mandat politique ou de fonction économique qui donne 
l’apparence d’un conflit d’intérêt – même si on s’atteste une 
totale indépendance. Que faire si un journaliste veut «ex-
ceptionnellement» exercer un mandat politique (conseiller 
communal, si possible hors parti)? Dans ce cas il doit séparer 
son activité politique de sa fonction journalistique et rendre 
public son engagement politique (➞ 64).

Remarques
Depuis les années 1960 le modèle du journal de débat – qui «veut accueillir toutes les 
forces sociales et politiques dans un forum public» (Studer) – a remplacé le modè-
le précédent du journal partisan. La plupart des diffuseurs des médias électroniques 
s’engagent aussi pour l’idée d’un forum public.
La directive 2.4 se rapporte aux médias de débat. Le public en attend que les faits avancés 
par leurs journalistes résultent d’enquêtes indépendantes de groupes organisés qu’il soi-
ent appréciés de manière impartiale. Cela n’exclut pas la simple appartenance à un parti 
– mais bien des fonctions de cadre politique, des candidatures, des apparitions promoti-
onnelles (comme la signature ostentatoire de proclamations politiques).
Il existe bien sûr encore quelques rédactions qui sont officiellement ou manifeste-
ment proches d’une ligne politique: «Schweizerzeit», «Wochenzeitung», «Weltwo-
che», «Gauchebdo», «Radio Lora», etc. Leurs journalistes peuvent de ce fait revêtir 
des mandats politiques, mais dans ces cas en particulier leur conviction en tant que 
mandataire politique doit être transparente.
Cette obligation de transparence vaut aussi pour l’économie (p. ex. comme conseil-
ler d’administration d’une SA, détenteur d’un gros paquet d’actions) et la culture (on 
peut penser au membre du Conseil de fondation d’un institut culturel). Nombre de 
statuts rédactionnels et de directives d’entreprises médiatiques contiennent un de-
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voir d’annonce ou même d’autorisation avant qu’un journaliste puisse accepter une 
position exposée dans la société civile ou dans l’économie.

Les règles 
Code devoir 2 – Indépendance des journalistes. Les journalistes défendent la liberté de 
l’information, du commentaire et de la critique, ainsi que l’indépendance et la dignité 
de la profession.
Directive 2.4 – Fonction publique. L’exercice de la profession de journaliste n’est en principe pas 
compatible avec l’occupation d’une fonction publique. S’il accepte dans des circonstances parti-
culières et par exception une charge politique, il sépare strictement les fonctions. La même règle 
s’applique à tout engagement de caractère privé pouvant se recouper avec l’activité d’informer.

Exemples
La fonction officielle exclut un commentaire sans se déclarer lors d’une controverse 
(64/2009). Dans la bataille pour ou contre l’introduction d’un degré pro gymnasial secon-
daire dans le canton de Soleure, le rédacteur en chef de l’«Oltner Tagblatt» s’engage ré-
solument pour une solution décentralisée. Cependant il tait qu’en tant que président de 
l’association d’une école de district il est juge et partie. Onze maîtres secondaires se plaig-
nent. La réponse du rédacteur en chef, selon laquelle les lecteurs de ce journal connais-
sent parfaitement son  positionnement en matière de politique scolaire et son attitude, ne 
convainc pas le Conseil de la presse. La proximité du sujet commandait que le rédacteur 
en chef indique pour le moins sa double casquette – ou mieux encore qu’il s’abstienne.

Confusion des activités politiques et rédactionnelles (37/2006). Dans la «Schweizerzeit», 
le rédacteur en chef Ulrich Schlüer critique le fait qu’un «dénonciateur anonyme» dé-
pose souvent des plaintes pénales. L’intéressé – dont les plaintes pénales comportaient 
bien entendu le nom – saisit le Conseil de la presse. Il reproche à Schlüer de mélanger son 
mandat de conseiller national UDC et son rôle de rédacteur en chef et ne pas le clarifier 
suffisamment dans l’impressum. Le Conseil de la presse admet que la «séparation idéale» 
d’un mandat et de la profession de journaliste n’est pas toujours possible dans un pays de 
petite taille et attachée aux traditions comme la Suisse. Le lecteur d’un journal d’opinion 
typé comme «Schweizerzeit» sait à quelle tendance s’attendre. Même si l’ une des dénon-
ciations du plaignant se rapportait à Schlüer, ce dernier était le droit de commenter de ma-
nière pointue. Schlüer nomme sa double fonction comme rédacteur en chef et conseiller 
national UDC sur la page web et dans de nombreux commentaires. Des indications dans 
l’impressum et pour tous les textes seraient souhaitables, mais la négligence précitée ne 
permet pas de conclure à une violation de l’obligation de transparence. 

Question similaire
➞ 64. Quand faut-il se récuser en tant que journaliste?

Indépendance des journalistes
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64.Quand faut-il 
se récuser en tant 
que journaliste?

Le principe – Les journalistes liés à un sujet de par leurs 
relations ou leurs intérêts devraient se récuser en cas de 
«grande proximité». Si le faible degré d’implication per-
sonnelle n’exclut pas fondamentalement le traitement 
du sujet, il convient pour le moins d’être transparent à 
l’égard du public.

Remarques
La question de savoir si un journaliste est trop proche d’un sujet ou d’une personne ne 
peut trouver réponse abstraitement de manière générale, mais doit être jugée de cas 
en cas en tenant compte de toutes les circonstances.
Tout engagement personnel ou toute posture politique n’oblige pas forcément à se 
récuser. Le journalisme partisan, partial, est compatible avec le code, pour autant que 
les règles déontologiques soient respectées. Mais le problème se pose  problématique 
quand les journalistes se transforment en protagonistes. 
Cependant les journalistes n’ont pas le droit d’abuser de leur position professionnelle 
dans la poursuite d’intérêts personnels, économiques ou politiques.

Les règles
Code devoir 2 – Indépendance des journalistes. Les journalistes défendent la liberté de 
l’information, du commentaire et de la critique, ainsi que l’indépendance et la dignité 
de la profession.
Directive 2.4 – Fonction publique. L’exercice de la profession de journaliste n’est en 
principe pas compatible avec l’occupation d’une fonction publique. S’il accepte dans 
des circonstances particulières et par exception une charge politique, il sépare stric-
tement les fonctions. La même règle s’applique à tout engagement de caractère privé 
pouvant se recouper avec l’activité d’informer.
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Directive 9.1 – Indépendance. La sauvegarde de l’indépendance des journalistes est 
indispensable à la défense de la liberté de la presse. 
Directive 9.2 – Liens d’intérêts. Les journalistes ne doivent pas écrire à propos de so-
ciétés ou de titres dans lesquels eux-mêmes ou leur proche famille détiennent des 
participations telles qu’elles peuvent créer des conflits d’intérêt. 

Exemples
Trop grande proximité entre l’acteur et le rédacteur (15/2001). «Facts» rapporte qu’un 
rédacteur de la NZZ a relu une conférence controversée de Christoph Blocher sur les 
fonds en déshérence avant sa publication, pour s’assurer que le texte n’apparaisse pas 
comme antisémite. Simultanément le même rédacteur a rendu compte du discours 
ainsi que de la controverse naissante entre Blocher et le SonntagsBlick» à cause du 
titre suivant: «Blocher: les juifs ne s’intéressent qu’à l’argent». Finalement le même 
journaliste a critiqué dans la NZZ un juge de district zurichois pour avoir dénoncé Blo-
cher pour violation de la norme pénale contre le racisme dans son discours. Le Conseil 
de la presse estime que la NZZ aurait pour le moins dû faire preuve de transparence 
à partir du moment où son rédacteur a relu un discours à l’avance, sans nécessité 
journalistique et à la demande de Blocher, pour y déceler d’éventuelles formulations 
blesssantes pour les juifs, puis quand il a rendu compte du même discours. De plus le 
journaliste aurait dû se récuser pour implication personnelle, au lieu de commenter 
la dénonciation pénale d’un juge de district qui, contrairement à l’évaluation du ré-
dacteur de la NZZ, ne jugeait pas blanc comme neige le discours de Blocher.

Alors qu’il enquête, un journaliste dépose une plainte pénale (21/2007). Dans une série 
d’articles, la «SonntagsZeitung» enquête de manière critique sur le groupe industriel 
Unaxis et ses gros actionnaires Georg Stumpf et Ronny Pecik. Entre autres le journal 
écrit que le ministère public zurichois mène une instruction quant à de fausses indica-
tions sur des formulaires bancaires. Il s’agirait de fausses certifications. Les intéressés 
saisissent le Conseil de la presse, parce que l’auteur des articles a caché que lui-même 
avait déposé plainte pénale dans cette affaire auprès du ministère public zurichois 
et de l’office du juge d’instruction thurgovien. Le Conseil de la presse estime que le 
journal aurait dû tenir ses lecteurs au courant de cette démarche. En revanche, malgré 
sa manière d’agir discutable, le reporter n’a pas violé son devoir d’indépendance. Un 
intérêt personnel du reporter n’est pas prouvé, et donc un conflit d’intérêt pas perceptible.

Indépendance des journalistes
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Check-list

 Existe-t-il une proximité particulière, un lien d’intérêt, avec le sujet?
 La proximité (évaluée par un collègue de la rédaction) est-elle assez importante 

pour que j’aie intérêt à me récuser?
 Devrais-je au moins établir la transparence sur mes liens avec le sujet?

Question similaire
➞	 63. Le journaliste peut-il exercer des fonctions politiques ou économiques?

Sport

Kleinholz er-
lebt Premiere

33 Jahre lang haben die re-
gionalen Eishockeyfans da-
rauf warten müssen, aber am
8. April ist es in Olten soweit.
Das Eisstadion Kleinholz
kommt zu seiner Länderspiel-
Feuertaufe, wenn die Schwei-
zer Nationalmannschaft mit
Finnland einen der WM-Favo-
riten empfängt. (OTR) Seite 31

Der HC Davos verkürzt
13 Sekunden vor Schluss des
fünften Playoff-Halbfinals traf
Michel Riesen zum 3:2-Sieg
der Davoser, die damit in der
Serie gegen Fribourg noch 2:3
zurückliegen. (OTR) Seite 29
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Inland Jetzt mag Mercedes
Ueli Maurer nicht mehr
Der kurze Protest gegen 
Steinbrück sorgt für Ärger. > 5

AuslandTschechischer Pre-
mier Topolanek gestürzt
Das Parlament in Prag zwingt den
EU-Präsidenten zum Rücktritt. > 6
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über Che. > 37

«Der Letzte!»

PROSPEKT zum 20. «Ostereier-Märet»
in Wolfwil: Der beliebte Anlass findet
heuer zum letzten Mal statt.

GESAGT

Kommentar

Wider einen
Schulkrieg 

BEAT NÜTZI

Während im obe-
ren Kantonsteil of-
fenbar Ruhe
herrscht, scheint

sich zur Standortfrage der P-
Klassen der künftigen Se-
kundarstufe I im unteren Kan-
tonsteil ein Schulkrieg anzu-
bahnen. Nachdem das Bil-
dungsdepartement gemäss
der Abstimmungsbotschaft
vom 26. November 2006 «auf
Gesuch der Regionen hin» in
Bezug auf P-Standorte auf
dem Lande Zugeständnisse
gemacht hat, gehen nun die
Oltner Politiker auf die Barri-
kaden. Sie sind der Auffas-
sung, die Aufsplitterung ge-
fährde den Bildungsstandort
Olten.

Diese Entwicklung ist bedau-
erlich. Denn eigentlich sollten
Stadt- und Landschulen mit
Blick auf die Umsetzung der
Sek-I-Reform am gleichen
Strick ziehen. Wie soll das
aber der Fall sein, wenn sich
die Schulleitung der Kanti Ol-
ten nicht vom alten System
(Langzeitgymnasium) lösen
und sich nicht mit dem neuen
System (Mittelschulvorberei-
tung in den P-Klassen auf der
Sekundarstufe I) abfinden will.
Gemäss Volksschulgesetz (Ar-
tikel 30) gehören die P-Klassen
nun einmal zur Sekundarschu-
le, in der «auf den Eintritt in
die gymnasialen Maturitäts-
schulen» vorbereitet wird.

Dieser Systemwechsel gehört
zum Kern der Sek-I-Reform,
die ein enges Zusammenwir-
ken von Sekundar- und Kan-
tonsschulen voraussetzt. Un-
begreiflich ist deshalb, wie
die Kanti Olten Stimmung ge-
gen die Landschulen macht,
indem sie diesen die Fähig-
keit abspricht, die neue P-Rol-
le zu übernehmen. Dass die
Kanti sogar an Elternabenden
und in Elternbriefen die Sek-I-
Schulen diffamiert, ist be-
fremdend. Denn schliesslich
sollen diese künftig dazu bei-
tragen, mehr qualifizierte
Schüler/-innen an die Kan-
tonsschule zu bringen und
damit die vergleichsweise tie-
fe Maturitätsquote zu stei-
gern. Auf dieses Ziel sollte
sich die Schulleitung im Olt-
ner Hardwald konzentrieren –
und nicht auf die Verteidigung
alter Pfründen. Und es wäre
zu hoffen, dass die Oltner Po-
litik diesbezüglich Druck aus-
üben würde, statt mit den
Landgemeinden einen Schul-
krieg zu entfachen, in dem es
nur Verlierer geben kann.       

nuetzi@oltnertagblatt.ch
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DIE GUTE NACHRICHT

Schweizer haben
gute Automechaniker
Die Schweizer müssen keine
Angst vor kaputten Autos ha-
ben, denn es hat sich heraus-
gestellt, dass wir in unserem
Land die besten Automecha-
niker haben: Am Fünf-Länder-
Cup haben die beiden
Schweizer Lukas Bollhalder
(SG) und Pierre Gavillet (FR)
elf Kandidaten aus Luxem-
burg, Deutschland, Österreich
und Italien hinter sich ge-
lassen, wie der Autogewerbe-
verband gestern mitteilte.
(MZ)

Seiten > 41–44

Heute mit Stellenmarkt

Vor Sek-P-
Debatte
Morgen im Oltner
Gemeindeparlament
Über die Standorte der Sekun-
darschule P wird der Solothur-
ner Regierungsrat im Mai auf
Antrag des Departements für Bil-
dung und Kultur entscheiden.
Morgen Donnerstag soll auch
das Oltner Gemeindeparlament
darüber reden: Ein dringliches
Postulat von Mitgliedern aller
fünf Fraktionen verlangt, dass
der Stadtrat beim Regierungsrat
gegen die Standortgesuche der
Gäuer und Niederämter Gemein-
den lobbyiert. Begründung: Oh-
ne die Niederämter und Gäuer
Sek-P-Schüler sei der «Bildungs-
standort Olten gefährdet». (OTR)

Seite 20, Kommentar

Ohne Bewilligung
kein Fumoir mehr
Solothurner Regierung erlässt Rauchverbot-Verordnung

Solothurner Gastbetriebe dürfen Fumoirs
ab September nur noch weiterbetreiben,
sofern bis dann ein Bewilligungsgesuch
eingereicht ist und die Fumoirs den bishe-
rigen Richtlinien entsprechen.

MARCO ZWAHLEN

Ende letzten Dezember ein Merkblatt, einen Mo-
nat später Richtlinien und nun eine Vollzugsver-
ordnung – alle Appelle der Regierung an den ge-
sunden Menschenverstand nützten nichts. Um im
Zuge des seit diesem Jahr geltenden Rauchverbots
die Rechtsgleichheit zwischen den Gastro-

betrieben zu gewährleisten oder wiederherzustel-
len, werden Fumoirs nun bewilligungspflichtig.
Grundlage dafür ist die gestern Dienstag vom Re-
gierungsrat erlassene Verordnung. Diese tritt –
das Veto des Kantonsrats vorbehalten – per 1. Juli
in Kraft. Ab September dürfen nur noch Fumoirs
weiterbetrieben werden, für die vorher ein Bewil-
ligungsgesuch eingereicht wurde und die den bis-
herigen Richtlinien entsprechen. Die Bewilligung
kostet die Gastrobetriebe nichts. Alles regelt die
Vollzugsverordnung jedoch nicht. Grund dafür ist
die ausstehende Bundesverordnung zum nationa-
len Rauchverbot. Seite 11

Der 20. und letzte Ostereier-Märet in Wolfwil
Im Jahr 1990 begann eine Tradition in Wolfwil: Bri-
gitt und Franz Ackermann organisierten ihren er-
sten Ostereier-Märet. Seither kamen jährlich zwi-
schen 2000 und 4000 Besucher/-innen an die Aus-
stellung kunstvoll verzierter Ostereier, auch die

Aussteller kamen aus vielen Ländern Europas,
selbst aus Russland. Kommerz wollten die Acker-
manns allerdings nie. Und heute geben sie be-
kannt: «Wir sind müde und vor allem älter ge-
worden.» (OTR) Seite 19
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Eduard
Hafner geht
Ruhestand für Oltner
Amtschreiber-Stv.
Auf Ende März tritt Eduard Haf-
ner (Olten) als Amtschreiber-
Stellvertreter von Olten-Gösgen
in den Ruhestand. Der frühere
Poch-Kantonsrat stand 23 Jahre
im Staatsdienst. (OTR) Seite 19

Hilfe per
Telefon
Seit 10 Jahren Kinder-
notrufnummer 147
Die Kinderrechtskonvention
brachte den Bundesrat dazu, ei-
ne Gratis-Notrufnummer einzu-
richten. Die Pro Juventute be-
kam den Auftrag, seit dem 25.
März 1999 ist die Nummer 147
in Betrieb. Rund 240 000 Anrufe
kommen im Jahr herein, fast
60 Prozent der Anruferinnen
sind junge Mädchen. Aber auch
Anrufe von «Eltern, die Fragen
zu Kindern und Jugendlichen
haben», würden immer zahlrei-
cher, weiss Urs Kiener, der Leiter
des Sorgentelefons. Die Perso-
nen «am anderen Ende des Drah-
tes» müssen in der Lage sein, in-
nert Sekunden von einem The-
ma zum anderen zu wechseln.
(MZ) Seite 2

INSERAT
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65.Comment séparer 
la publicité et 
l’information? 

Le principe – Un principe professionnel éprouvé exige 
la séparation claire et nette entre la partie rédactionnelle 
d’un média et sa partie publicitaire. Le public ainsi que 
l’économie se réclamant de la libre concurrence 
attendent un haut degré de transparence.

Remarques
Le droit en matière de radio et de télévision ainsi que la commission suisse pour la lo-
yauté en publicité attachent aussi beaucoup d’importance à ce principe (endiguement 
de la publicité clandestine).
La Conférence des rédacteurs en chef a conclu avec l’association des éditeurs Média 
suisse, et aussi avec des associations de publicitaires, un «code de conduite» diverse-
ment suivi. Celui-ci règle la manière de traiter la publicité payante dans le sens de la 
transparence. Depuis 2010 les signataires du code peuvent se plaindre séparément.
Aujourd’hui les journalistes libres dépendent souvent de mandats de relations pub-
liques. Dans ce cas ils doivent s’abstenir de toute contribution sur les sujets impliqués 
dans la partie rédactionnelle.

Les règles
Code devoir 10 – Indépendance économique. Les journalistes refusent toute forme de 
publicité commerciale dans l’exercice de leur profession et n’acceptent aucune con-
signe des annonceurs.
Directive 10.1 – Séparation entre la partie rédactionnelle et la publicité. Une nette 
séparation entre la partie rédactionnelle, respectivement le programme, et la publici-
té est impérative pour la crédibilité des médias. Les deux entités doivent se distinguer 
de façon claire et visible. Dans la mesure où elles ne peuvent être reconnues par leur 
forme de façon univoque, elles doivent être déclarées explicitement comme «annon-
ces», «publicité», «publi-reportages», «spots publicitaires» ou toute autre mention 
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rauf warten müssen, aber am
8. April ist es in Olten soweit.
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Finnland einen der WM-Favo-
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13 Sekunden vor Schluss des
fünften Playoff-Halbfinals traf
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nun einmal zur Sekundarschu-
le, in der «auf den Eintritt in
die gymnasialen Maturitäts-
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zum Kern der Sek-I-Reform,
die ein enges Zusammenwir-
ken von Sekundar- und Kan-
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begreiflich ist deshalb, wie
die Kanti Olten Stimmung ge-
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indem sie diesen die Fähig-
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le zu übernehmen. Dass die
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tragen, mehr qualifizierte
Schüler/-innen an die Kan-
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zu hoffen, dass die Oltner Po-
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courante pour le public. Les journalistes ne doivent pas transgresser cette séparation 
en intégrant de la publicité clandestine [message publicitaire non désigné, travesti en 
affirmation rédactionnelle]. 
Directive 10.2 – Sponsoring, couplage de comptes rendus rédactionnels et publicité. 
Dans les récits parrainés, il convient de faire apparaître clairement le nom du parrain 
et de garantir le libre choix des thèmes et de leur traitement par la rédaction. Des 
contributions rédactionnelles «accompagnant» à titre de contrepartie une annonce 
publicitaire ne sont pas admissibles.
Directive 10.3 – Comptes rendus «Lifestyle», mention de marques et de produits. La li-
berté de la rédaction dans le choix des thèmes qu’elle entend traiter dans des rub-
riques «Lifestyle» ou «bons plans» est à préserver. La présentation non critique ou 
même laudative d’articles de consommation et de services, la mention inutilement 
fréquente du nom des produits ainsi que la simple reproduction de messages publici-
taires dans la partie rédactionnelle mettent en danger la crédibilité. 
Directive 10.4 – Relations publiques. Les journalistes ne rédigent pas de textes liés à 
des intérêts (publicité et relations publiques) pouvant restreindre leur indépendance 
journalistique. Ils relatent selon les critères professionnels habituels les événements 
dans lesquels leur média est engagé comme parrain ou partenaire.
Directive 10.5 – Boycottage par un annonceur. Les journalistes défendent la liberté 
de l’information lorsqu’elle est effectivement entravée ou menacée par des intérêts 
privés, notamment sous la forme de boycottage des annonces.  

Exemples
Confusion croissante du discours rédactionnel et publicitaire (1/2007). «Info en dan-
ger», un groupe de journalistes de Suisse romande, se plaint du noyautage croissant 
de la règle de séparation par des pratiques publicitaires «innovantes». Un produit 
présenté par voie d’annonces doit parfois encore être vanté par un article rédac-
tionnel. Quand une compagnie aérienne place des annonces, elle attend que des 
articles rédactionnels soient consacrés à ses destinations touristiques. Certains an-
nonceurs «sponsorisent» les frais d’«enquêtes» relatives à des produits, y compris 
les photos.
La plainte engage le Conseil de la presse à auditionner des experts en la matière. 
D’après eux le rapport entre les rédactions et les annonceurs s’est modifié de façon 
marquée, en relation avec «l’économicité» croissante des entreprises médiatiques. 
Les causes: recul des volumes publicitaires, apparition des journaux gratuits, déve-
loppement d’Internet. La recherche de nouvelles formes de publicité pour les pro-
duits de marque et les services est partout perceptible, par exemple dans la forme 
de la couverture du «Lifestyle». Le Conseil de la presse maintient formellement que 
les soutiens financiers de cette nature doivent être refusés ou pour le moins divul-
gués, et que les règles d’un traitement rédactionnel indépendant sont invariables.

Indépendance des journalistes
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Manque de transparence dans la diffusion d’images (29/2010). L’agence photo Key-
stone a diffusé à l’occasion des courses de ski du Lauberhorn à Wengen des photos à 
caractère clairement commercial (logos des entreprises, sponsors en grand près des 
portes, coureurs en petit). Les photos étaient signées en partie «Keystone» (agence 
photo news), en partie «Photopress» (naguère agence photo news indépendante, 
maintenant prolongement commercial de Keystone), en partie encore avec des labels 
mixtes. Le Conseil de la presse tance l’agence, mais prend note de son engagement à 
distinguer clairement à l’avenir ses canaux médias et publicitaires.

Check-list

 La partie rédactionnelle et la publicité se distinguent-ils clairement par la forme?
 Un marquage supplémentaire s’impose-t-il?
 Un parrainage est-il clairement déclaré?
 La rédaction a-t-elle la garantie de traiter les sujets librement?

Question similaire
➞	 66. Peut-on accepter des cadeaux et des avantages?

LA LIBERTÉ
MARDI 9 FÉVRIER 2010

3LE FAIT DU JOUR

La photo-pub menace l’information
MÉDIAS L’agence de presse Keystone diffuse des photographies commerciales sous couvert

d’images d’information ordinaires. Grogne dans les rédactions.

SID AHMED HAMMOUCHE

Utilisée par la plupart des jour-
naux suisses, l’agence de presse
Keystone diffuse des photos de
sport commerciales – prises
lors de grands événements
sportifs et commandées par
des grandes entreprises suisses
– sous couvert d’images d’in-
formation ordinaires. Une su-
percherie qui passe inaperçue
et qui remplit les caisses de
l’agence photo contrôlée en
partie par l’Agence télégra-
phique suisse. Explications.

Au travers de sa filiale Pho-
topress, Keystone vend des ser-
vices de relations publiques
sous l’appellation «Solution
Photopress suisse». Elle garan-
tit aux entreprises des images
de presse de qualité grâce no-
tamment aux vingt photo-
graphes de Keystone. Les prix
des prises de vue varient: 200 fr.
pour une heure à 1300 fr. pour
la journée. A ce tarif, le client
bénéficie d’une couverture
professionnelle de l’événement
et de dizaines de photos où l’on
voit le sportif noyé au milieu
des logos de la marque. Bref, les
photographes n’ont d’yeux que
pour le sponsor...

Autres problèmes: ces pho-
tos-pub sont balancées sans in-
dication commerciale sur le
service de Keystone, qui fournit
les médias de Suisse en images
d’actualité. Affaire juteuse. Car,
en plus des prises de vue,
l’agence facture ses services
d’envoi des images promotion-
nelles. Le transfert d’une image
coûte 800 francs pour le spon-
sor. Il faudra débourser 1500 fr.
pour trois clichés.

«L’envoi d’images de pres-
se via le satellite de Keystone
aux médias suisses est un 
instrument de relations pu-
bliques professionnel et 
économique, disponible uni-
quement auprès de Photo-
press AG», souligne d’ailleurs
l’entreprise sur son site inter-
net. «Comme nous fournis-

sons en plus des textes de
presse aux médias, vous profi-
terez d’un service de presse
complet.» 150 rédactions sont
ainsi servies.

Les rédactions surprises
Et combien lui rapporte ce

mélange des genres? Ni Key-
stone, ni Photopress dont les
clients ont pour nom Credit
Suisse, IKEA, Migros, Omega,
Rivella, PostFinance ou Suisse
Tourisme, n’ont voulu nous
donner de chiffres. «Nous réa-
lisons effectivement des tra-
vaux de relations publiques
(PR)», indique Uwe Liebmin-
ger, directeur de Photopress.
«Nous offrons nos images aux
rédactions puisque ces photos
sont payées par des entre-
prises pour promouvoir leur
image», se défend Uwe Lieb-
minger. «Ce ne sont pas des
images d’information, mais de
promotion.»

Du côté des rédactions ro-
mandes notamment, en re-
vanche, c’est la surprise. Rien
dans leur contrat les liant à
l’agence  Keystone n’indique la
fourniture d’images commer-
ciales.  Normal, rétorque Jann

Jenatsch, directeur
de l’agence  basée à
Zurich (voir ci-des-
sous), aucun cour-
rier ni contrat ne
mentionne les acti-
vités commerciales

de Photopress.  Les photo-
graphes qui travaillent pour
Keystone ne cachent d’ailleurs
pas leur gêne. «Quand je tra-
vaille pour Photopress, je ne
me soucie pas pour la diffu-
sion», témoigne Olivier Maire,
photographe indépendant va-
laisan. «C’est à l’agence de gé-
rer cela.»

Signatures confuses
Un exemple? Lors de la

descente de ski alpin de Corti-
na, Olivier Maire a été manda-
té par Photopress pour couvrir
l’événement pour Emmi, le
géant du lait. Normal, la socié-
té lucernoise est un des princi-
paux sponsors de la Coupe du
monde de ski. Un investisse-
ment de plusieurs millions.
«Clairement, j’ai travaillé pour

le commercial uniquement»,
confirme Olivier Maire. «Et
forcément, le sportif est plus
petit que la publicité.»

Mais voilà, ses photos de
Cortina se sont retrouvées sur
le fil de Keystone. Une par-
tie était signée Keystone/Oli-
vier Maire, une autre Pho-
topress/Olivier Maire et 
la dernière Keystone/Photo-
press/Olivier Maire. Bref: un
joli mélange des genres. Avec
un point commun à chaque
fois: le logo de la marque
Emmi.

Du côté d’Emmi, on feint
de ne pas comprendre le pro-
blème: «Je suis surprise que
l’agence n’indique pas que ce
matériel nous appartient», ex-
plique Caterine Hardung, res-
ponsable marketing. Cela dit,

l’entreprise lucernoise ne s’en
froisse pas. «Nous cherchons
un maximum de visibilité.»

De la pub déguisée
Et Emmi n’est pas la seule

marque qui profite du système
Keystone. Credit Suisse est très
visible dans le football. Tout
comme PostFinance qui spon-
sorise les images de hockey et
impose la photo promo du Top
Scorer, publiée dans les médias
avec la marque PostFinance
bien mise en évidence. C’est de
la pub déguisée, surtout que
Postfinance paie la réalisation
et la diffusion des images Top
Scorer.

«Le système Photopress est
un immense scandale», tonne
Eric Lafargue, de l’agence épo-
nyme, qui jure n’avoir jamais

touché au système photos pro-
mos, un marché en pleine ex-
plosion. «Ce genre de méthode
va tuer le photojournalisme.»

Comment arrêter cette déri-
ve des images payées par les
sponsors et envoyées aux rédac-
tions comme du matériel d’illus-
tration? «Déontologiquement,
c’est indéfendable», répond Eric
Lafargue. «J’ai été approché par
des petits sponsors qui me pro-
posaient les mêmes méthodes.
J’ai refusé. Il y a quelque chose
de pourri dans cette logique de
photos promos.»

Le Conseil suisse de la
presse pourrait s’autosaisir de
ce dossier. Dominique von
Burg, son président, le dit:
«Diffuser des images payées
par les sponsors au moyen
d’un canal d’information, c’est

contrevenir à la déontologie
du journaliste. Il n’est pas ad-
missible qu’un texte ou une
photo prévus pour un usage
journalistique soient payés
dans leur production et dans
leur diffusion par un sponsor.»
La Déclaration des devoirs et
droits du journaliste est caté-
gorique: elle interdit la collu-
sion entre rédactionnel et
publicité.

Quant aux journaux, qui ti-
rent déjà la langue, ils paient
cher leur abonnement à Key-
stone. L’affaire ne devrait ainsi
pas en rester là, notamment
dans les rédactions. Car per-
sonne ne souhaite voir l’agence
– qui domine aujourd’hui le
marché suisse – ne couvrir à
terme que l’actualité des clients
qui paient. I

COMMENTAIRE

SID AHMED HAMMOUCHE

Les médias traversent une des pires crises de
leur histoire, mais cela ne justifie pas tout. Et
en tout cas pas de bafouer l’éthique d’une pro-
fession, déjà malmenée. Un métier qui se
cherche un nouveau souffle en même temps
qu’un nouveau modèle économique.

Le cas Keystone est révélateur des dérives
d’une branche qui confond de plus en plus
information et marketing. L’agence devrait
distribuer ses photos de relations publiques
sur un terminal de diffusion spécifique. Et
indiquer clairement, d’une manière ou d’une
autre, leur nature commerciale. Keystone
affirme que le label Photopress indique claire-
ment la nature promotionnelle du service. Ah
bon! L’agence ne voit donc pas l’utilité d’es-
tampiller les «images pub» au moyen d’une
indication spécifique expliquant que le maté-
riel visuel est sponsorisé.

Au lieu de cela, les clichés payés par les spon-

sors sont noyés dans les millions d’images qui
circulent sur l’autoroute de l’information.
Ce mélange des genres est dangereux pour 
la crédibilité des médias. Déjà, sur le marché
chamboulé de l’information, les agences de
communication remplacent peu à peu 
les journalistes.

Reste la question: où s’arrêtera cette contagion
de l’info-promo? Si le sport en est la première
victime, avec ses sportifs transformés en
hommes-sandwichs qui vendent leurs spon-
sors devant les caméras, l’information écono-
mique ou politique pourrait très bien suivre. Et
le monopole de Keystone sur le monde des
images en Suisse n’arrange pas les choses...

Demain, un politicien pourrait s’offrir un por-
trait dithyrambique, écrit par un journaliste et
diffusé sur le fil d’une agence de presse avec
photos promos, clés en main. L’industrie des
relations publiques est en train de gagner sur
toute la ligne.

Fric et éthique
«Il faut trouver des partenaires»
Jann Jenatsch est directeur de l’agence
photographique Keystone. Il répond à
nos questions.

Ne grugez-vous pas vos clients rédactionnels
en leur vendant des photos payées par des
sponsors?
Jann Jenatsch: Si nous n’allions pas dans
cette direction avec cette solution,  et cela
concerne clairement le domaine du sport,
la couverture rédactionnelle de certains
événements ne serait plus assurée.

Donc, vous mélangez le rédactionnel et le 
commercial, au mépris de la déclaration des
droits et devoirs du journaliste/photographe...
C’est faux! Nous indiquons précisément,
avec la dénomination «Photopress», quand
des intérêts commerciaux sont en jeu. Pour
que l’agence survive, il est important de
trouver des partenaires. Aujourd’hui, on 
ne peut plus compter seulement sur les 
médias.

Quand vous envoyez un photographe 
Photopress sur le terrain, reçoit-il 
des consignes différentes que celles 
qu’il recevrait s’il travaillait pour Keystone?

Bien sûr. Hormis les consignes rédaction-
nelles, le photographe reçoit des ordres du
client commercial.

Et l’éthique dans cette affaire?
Aujourd’hui, le sport sans intérêts com-
merciaux n’existe plus. Sans sponsoring,
il n’y a ni Jeux olympiques, ni Coupe du
monde de football ni même de Fête de
lutte suisse. Et puis, si on devait obéir à
une sorte d’éthique absolue, il ne serait
plus possible d’avoir un service photos.
Le nom Keystone garantit cependant un 
service journalistique indépendant et
professionnel.

Comment préserver votre liberté si vous offrez
un service payé par le client?
Même si Emmi finance la couverture des
courses de Tom Lüthi, dont il est le spon-
sor, et que ce dernier chute avec sa moto,
l’image sera mise à la disposition de nos
abonnés. Le sport et l’économie sont étroi-
tement liés. Par contre, pour le moment,
nous ne pratiquons pas ce genre d’exercice
dans le domaine de la politique.

PROPOS RECUEILLIS PAR SAH

17 janvier 2010, slalom Coupe du monde à Wengen: la photo du Suisse
Silvan Zurbriggen (en haut) est signée Keystone/Lukas Lehmann,
alors que le même passage du Croate Ivica Kostelic est immortalisé
par Photopress/Lukas Lehmann. Cherchez la différence!

22 janvier 2010, super-G à Cortina d’Ampezzo: sur une photo signée
cette fois-ci Keystone/Photopress/Olivier Maire, la Suissesse
Fabienne Suter est toute petite en regard du sponsor Emmi.

Des photos où l’on voit
le sportif noyé sous
les logos des sponsors
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66.Peut-on accepter
des cadeaux et 
des avantages?

Le principe – Ceux qui offrent des cadeaux essaient par-
fois d’influencer le compte rendu ouvertement ou discrè-
tement. Les journalistes devraient résister aux tentations et 
éviter l’apparence du lien privilégié ou de la corruptibilité. 
Les journalistes n’acceptent que de modestes attentions: 
tout au plus l’invitation personnelle à un déjeuner de 
travail, un «petit cadeau» dont on peut faire état à des 
tiers sans avoir à en rougir, le geste rituel de politesse 
(une bouteille pour la fin de l’année à tous ceux qui ren-
dent compte régulièrement de la marche d’une entre-
prise). Plus le cadeau est personnel et important, plus 
la prudence voire un refus poli de la part du journaliste 
s’imposent.

Remarques
Certains avantages sont acceptables, comme les tarifs spéciaux d’une compagnie 
aérienne ou ferroviaire à l’intention de tous les détenteurs de la carte de presse, les 
rabais de maisons d’édition pour tous les «auteurs maison».
Cette question ne concerne bien sûr pas uniquement les journalistes, mais aussi les 
entreprises médias et les rédactions. Au lieu d’envoyer le rédacteur auto à une avant-
première d’une marque à Bahia (Brésil), avec en prime une semaine tous frais payés 
pour deux personnes, la rédaction devrait demander une présentation à proximité.

Les règles
Code devoir 9 – Indépendance. Les journalistes n’acceptent aucun avantage, ni aucune 
promesse qui pourraient limiter leur indépendance professionnelle ou l’expression 
deleur propre opinion.
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Directive 9.1 – Avantages et cadeaux. Il n’est pas interdit d’accepter à titre individuel 
des invitations ou de menus présents, dont la valeur ne dépasse pas les usages cou-
rants, tant dans les rapports sociaux que dans les rapports professionnels. En revan-
che, la recherche de l’information et sa publication ne doivent en aucun cas être influ-
encées par l’acceptation d’invitations ou de cadeaux.
Directive 9.2 – Liens d’intérêts. Les journalistes économiques et financiers sont plus particuli-
èrement exposés à l’offre d’avantages divers et à l’obtention d’informations privilégiées. Les 
journalistes ne doivent pas utiliser ou faire utiliser à leur avantage des informations qu’ils ob-
tiennent avant qu’elles soient portées à la connaissance générale du public. Ils ne doivent pas 
écrire à propos de sociétés ou de titres avec lesquels ils ont des liens d’intérêts personnels. 
Article 161 chiffre 2 code pénal – Exploitation de la connaissance de faits confidentiels. 
Celui qui a connaissance par une source interne (membre du conseil d’administration, 
de la direction, etc.) d’informations boursières confidentielles, et qui, par l’exploitation 
de cette information, obtient pour lui-même ou pour un tiers un avantage pécuniaire, 
sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au plus. 

Exemples
Indépendance du journaliste, cadeaux et avantages (2, 5 et 7/1992). A trois reprises 
au cours de la même année, le Conseil de la presse a formulé des recommandations 
étendues concernant cet aspect de l’indépendance.
–  Journalisme économique inspiré par des intérêt financiers privés: on découvre 

que les rédacteurs en chef de «Bilanz» et «Finanz und Wirtschaft» ont accepté des 
centaines d’actions d’un ami promoteur immobilier, et qu’en même temps ils ont 
suscité des articles positifs importants sur cette entreprise tout en taisant leurs 
liens particuliers. Le Conseil de la presse fait de longues citations tirées de règ-
lements rédactionnels étrangers sur le devoir de loyauté à l’égard du public, qui 
exclut de telles dépendances professionnelles.

–  Seuls les cadeaux modestes, dont on peut parler ouvertement, et les gestes de poli-
tesse généraux (bouteilles à Noël, etc.) ne posent pas problème. Seuls les avantages 
accordés sans condition à des groupes entiers de journalistes peuvent être acceptés.

–  Les journalistes économiques sont tenus d’informer le responsable de la rédaction de 
leurs participations financières privées susceptibles de créer des conflits d’intérêts.

Sont considérés comme particulièrement exposés aux combines les journalistes des rub-
riques voyages, autos et sport. Il convient de développer des critères analogues aux tests de 
consommateurs et d’éviter des défraiements sponsorisés, ou au moins de les rendre transpa-
rents. [La situation fondamentale a peu changé en vingt ans. Certaines rédactions indiquent 
aujourd’hui quand un voyagiste soutient un reportage touristique par des défraiements.]
Accepter des cadeaux onéreux viole l’éthique professionnelle (8/2001). A la rédac-
tion de «Bilan» se déclenchent des débats sur les règles citées plus haut. Ils impli-
quent entre autres plusieurs faits reprochés au rédacteur en chef: «arrangement» de 

Indépendance des journalistes
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l’interview d’un conseiller fédéral sans en référer au rédacteur; acceptation d’une 
montre coûteuse au prix de fabrique par son épouse; publication de son portrait dans 
le rapport annuel d’une entreprise où il arbore un «badge» de haute technologie créé 
par l’entrepreneur annonceur. Le Conseil de la presse recommande une stricte absti-
nence face à de telles tentations.

Check-list

 Le cadeau fait-il naître un soupçon de corruptibilité?
 Puis-je parler du cadeau sans avoir à en rougir?

Question similaire
➞	 65. Comment séparer la publicité et l’information?
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67.De qui peut-on 
recevoir des directives
éditoriales?

Le principe – Les journalistes sont actifs – comme ré-
dacteurs, reporters ou collaborateurs libres – dans des ré-
dactions et reçoivent des directives journalistiques par la 
voie de service rédactionnelle. Les journalistes peuvent 
s’opposer à la direction de la rédaction si une directive 
contrevient au code déontologique. L’intervention directe 
de l’éditeur/directeur sur des détails journalistiques est 
nommément interdite («directive éditoriale individuel-
le»). Le cas échéant le responsable de l’entreprise exerce 
son influence par l’intermédiaire du rédacteur en chef. Si 
dans des petites rédaction l’éditeur/directeur participe 
au travail quotidien de la rédaction, il se soumet au code 
déontologique.

Remarque
Une charte rédactionnelle, une claire définition des compétences communiquée à 
l’ensemble de la rédaction ainsi que des «directives éditoriales» contribuent à éviter 
les conflits.

Les règles
Code devoir 11 – Directives journalistiques. Les journalistes n’acceptent de directives 
journalistiques que des seuls responsables désignés de leur rédaction, et pour autant 
que ces directives ne soient pas contraires à la présente déclaration.
Déclarations protocolaires concernant le code devoir 11 (2008). Dans le cadre de la li-
gne rédactionnelle du journal, les rédactions décident elles-mêmes du contenu de la 
partie rédactionnelle. Font exception les communications commerciales signées de 
l’éditeur/du producteur. Les directives rédactionnelles individuelles de l’éditeur/du 
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producteur à la rédaction sont irrecevables. Si l’éditeur/le producteur collabore sur 
le plan rédactionnel, il sera considéré comme journaliste et sera soumis à la présente 
Déclaration. 
 
Exemple
Réprimande suite à une directive individuelle de l’éditeur (16/2004). Les «AZ-Fachver-
lage AG» éditaient le périodique «Installateur», jusqu’au jour où l’association profes- 
sionnelle décide de publier elle-même le journal à l’avenir. Le rédacteur en chef sou-
met à l’«AZ-Fachverlage» une interview du président «sécessionniste» de l’association 
professionnelle et un éditorial propre. En dépit de la demande de transparence des 
deux auteurs des textes la maison d’édition les modifie sans l’annoncer. Le Conseil 
de la presse y voit une directive individuelle de l’éditeur contraire au code. Il faut 
reconnaître que le rédacteur en chef a vertement attaqué l’éditeur dans son texte, 
sans lui donner la parole, ce qui est également contraire au code. Un entretien aurait 
pu indiquer des voies de solution – par exemple au moyen d’une communication de 
la maison d’édition.

Indépendance des journalistes
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Conseil de la presse et Conseil de fondation

Le Conseil de la presse est le bras opérationnel du «système Conseil de la presse», une 
fondation au bénéfice d’une large assise, et qui a pour but l’autorégulation volontaire 
de l’éthique des médias.
Le Conseil de fondation se compose de membres des organisations fondatrices (as-
sociations de journalistes, rédacteurs en chef, associations d’éditeurs et SSR); il peut 
modifier le code impérieux des journalistes à la majorité qualifiée, assure le finance-
ment du «système Conseil de la presse» et élit les membres du Conseil de la presse.
Les 21 membres – 15 journalistes et 6 «représentants du public» – du Conseil de la 
presse peuvent à la majorité simple compléter le code des journalistes de manière 
flexible par des directives. Les «directives» ne représentent pas de nouvelles normes 
obligatoires, mais elles commentent les onze devoirs (1 à 11) et les sept droits (a à g) du 
code en se basant sur la jurisprudence du Conseil de la presse.
 

Plaintes, délais, non entrée en matière

Le Conseil de la presse reçoit des plaintes de chacune ou chacun qui estime que le 
code a été violé. Il n’est pas nécessaire d’être concerné personnellement.
Les plaintes doivent être déposées dans les trois mois suivant la parution ou la dif-
fusion du récit; elles décrivent les faits, nomment les chiffres du code prétendument 
violés, motivent brièvement la réprimande et joignent le récit médiatique contesté, y 
compris les documents image ou son. Enfin il convient d’indiquer si une procédure de 
plainte radio-TV ou judiciaire a déjà été introduite sur la même affaire.
Ensuite la présidence, composée de trois personnes, examine la plainte. Elle propose 
de ne pas entrer en matière si des plaintes s’avèrent manifestement infondées, si elle 
sont déjà relativisées par une réponse satisfaisante du média ou si elles ne servent 
qu’à ouvrir la voie à une procédure judiciaire.
Si une procédure de plainte radio-TV ou judiciaire est déjà initiée, le Conseil de la 
presse peut entrer en matière pour autant qu’à côté des questions juridiques se posent 
aussi des «questions déontologiques fondamentales».
Si le Conseil de la presse entre en matière, le secrétaire envoie la plainte au média et 
lui accorde un délai de réponse de 30 jours.

Présidence et chambres, prises de position, annuaire

Dans la suite de la procédure la présidence traite elle-même les plaintes «qui dans 
leurs éléments essentiels concordent avec des cas déjà traités par le Conseil de la 



175

presse ou qui, de toute façon, revêtent une importance mineure» (cela représente en-
viron les deux tiers des quelque 80 plaintes reçues par année).
La présidence attribue les plaintes importantes ou nouvelles à l’une des trois Cham-
bres linguistiques (germano-italienne, française, allemande). Les Chambres délibèrent 
lors de séances et communiquent par courriel. Quand des questions de nature fon-
damentale sont concernées, un cas peut aussi être transmis au plénum. Des règles 
détaillées de récusation sont appliquées. Les délibérations débouchent sur une prise 
de position motivée qui finit par des «conclusions» brèves, indiquant si le code des 
journalistes a été violé ou non.
Les prises de position du Conseil de la presse (y compris les décisions de non entrée 
en matière) sont mises en circulation auprès de tous les membres avant publication. Il 
suffit que deux membres le demandent pour qu’elles soient discutées en plénum (ce 
qui est rarement le cas).
Un annuaire résume les prises de position les plus importantes. Y figurent aussi les 
statistiques concernant les cas et des articles sur des sujets de circonstance. (2016: Les 
médias ont-ils le droit de citer le nom de criminels?; 2010: L’instrument acéré de la re-
cherche cachée – pas un passe-droit pour les petits malins; La place de l’éthique dans 
la formation; 2009: Pourrait-on en faire un peu moins – à propos de l’exagération des 
titres; Les délinquants au pilori des médias?; 2008: Le droit à l’oubli – à propos de la 
couverture de l’affaire des prêtres pédophiles; éditeurs et SSR nouveaux partenaires 
de la fondation «Conseil de la presse».)

Publication, mention des noms, rectifications

Si les membres n’usent pas de leur droit de discuter le projet rédigé de prise de posi-
tion – en général tacitement – la décision est communiquée au plaignant et au défen-
deur puis rendue publique immédiatement. 
La parution se fait sur Internet et par les canaux médiatiques. Les médias sont tou-
jours nommés, les journalistes concernés parfois. Les parties plaignantes seulement 
s’il s’agit de personnages publics.
Les décisions sont définitives, à moins que «des faits qui se révèlent inexacts»  
imposent une rectification.

Auto saisine de cas

Le Conseil de la presse peut «se saisir d’un cas fondamental de sa propre initiative». 
lorsqu’une majorité des ses membres le décide. En moyenne sur plusieurs années, 
cela se produit à peu près une fois l’an (cf. comme exemples typiques 62/2002 Borer/
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Ringier; 12/2006 caricatures de Mahomet; 22/2008 suicide d’un prêtre; 25/2015 restric-
tions imposées à la chronique judiciaire).

Visite des séances de Chambres

Cinq journalistes ou autres personnes intéressées au plus (ou une classe d’étudiants en 
questions médiatiques) peuvent assister à la discussion du premier cas à l’ordre du jour 
d’une Chambre du Conseil de la presse, à des fins de formation. Puis ils peuvent poser 
des questions. Ils doivent s’annoncer et s’engager d’avance à respecter la confidentialité.

Conseil de la presse et tribunaux

Certains conseils de la presse – ainsi le Conseil autrichien de la presse, refondé en 2010 
après une longue pause – exigent du plaignant qu’il ne poursuive pas le cas devant les tri-
bunaux. C’est le cas par exemple en Autriche où le Conseil a été refondé en 2010 après une 
vacance de plusieurs années. En revanche, le Conseil suisse de la presse se réserve le droit 
de traiter «des questions déontologiques fondamentales» présentées par des cas dont les 
tribunaux sont déjà saisis. En effet, la branche ne devrait pas devoir attendre des années 
jusqu’à ce qu’une affaire largement discutée quant à l’éthique trouve son épilogue judici-
aire devant l’instance la plus élevée (voir à ce propos 44/2006). Le Conseil de la presse ne 
s’exprime pas quant à la possibilité de suites judiciaires consécutive à une de ses conclu-
sions (code des journalistes violé ou non). L’argumentation de ses prises de position est de 
nature éthique et n’attire que rarement l’attention sur le droit formel. 
Il arrive en Suisse que le plaignant victorieux se tourne vers un tribunal et s’appuie sur 
les conclusions du Conseil de la presse pour motiver une plainte pénale ou civile. Le juge 
est toutefois tenu par la loi d’appliquer le droit de manière indépendante (article 157 du 
code de procédure civile 2011; article 4 du code de procédure pénale 2011). Il est conscient 
que dans son domaine il est le plus souvent question de droit, de pénalité et d’argent, alors 
qu’au Conseil de la presse il n’est question que de déontologie. Là où la loi permet une large 
mesure d’appréciation, il se peut que le cas échéant le juge se réclame librement d’un con-
sidérant du Conseil de la presse. Un exemple dans des plaintes pour diffamation, article 173 
du code pénal: si l’accusé apporte la preuve «qu’il avait des raisons sérieuses de tenir de 
bonne foi pour vraies» des déclarations fausses, il n’est pas condamné. Le juge peut (mais 
ne doit pas) motiver l’existence de cet argument à décharge en se référant à l’obligation 
de diligence professionnelle telle que définie par la jurisprudence du Conseil de la presse.
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1. Le Code des journalistes
(«Déclaration des 
devoirs et des droits 
du/de la journaliste»)

Préambule

Le droit à l’information, de même qu’à la libre expression et à la critique, est une des 
libertés fondamentales de tout être humain.
Du droit du public à connaître les faits et les opinions découle l’ensemble des devoirs 
et des droits des journalistes.
Aussi la responsabilité de ces derniers envers le public doit-elle primer celle qu’ils 
assument à l’égard de tiers, pouvoirs publics et employeurs notamment.
Les journalistes s’imposent spontanément les règles nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission d’information. Tel est l’objet de la «Déclaration des devoirs», formulée 
ci-après.
Afin de s’acquitter de leurs devoirs journalistiques de manière indépendante et en 
conformité aux critères de qualité requis, ils/elles doivent pouvoir compter sur des 
conditions générales adéquates d’exercice de leur profession. Tel est l’objet de la «Dé-
claration des droits», qui suit.
Tout/toute journaliste digne de ce nom observe strictement les règles essentielles 
énoncées ci-dessus. Au surplus, sauf quant à se soumettre au droit commun de chaque 
pays, il/elle n’admet en matière professionnelle d’autre juridiction que celle de ses 
pairs, du Conseil de la presse ou de tout autre organe analogue légitimé à se pronon-
cer sur les questions d’éthique professionnelle. Il/elle rejette toute ingérence, étatique 
ou autre, dans ce domaine. Il relève d’un compte rendu loyal de publier à tout le moins 
un bref résumé des prises de position du Conseil de la presse qui concernent son 
propre média.
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Déclaration des devoirs
du/de la journaliste

Le/la journaliste qui récolte, choisit, rédige, interprète et commente les informations 
respecte les principes généraux de l’équité exprimés par une attitude loyale envers 
ses sources, les personnes dont il/elle parle et le public; il/elle tient pour ses devoirs 
essentiels de: 

1. Rechercher la vérité, en raison du droit qu’a le public de la connaître et quelles 
qu’en puissent être les conséquences pour lui-même.

2.  Défendre la liberté d’information et les droits qu’elle implique, la liberté du com-
mentaire et de la critique, l’indépendance et la dignité de la profession.

3.  Ne publier que les informations, les documents, les images et les sons dont 
l’origine est connue de lui/d’elle; ne pas supprimer des informations ou des élé-
ments d’information essentiels; ne dénaturer aucun texte, document, image et 
son, ni l’opinion d’autrui; donner très précisément comme telles les nouvelles non 
confirmées; signaler les montages photographiques et sonores.

4.  Ne pas user de méthodes déloyales pour obtenir des informations, des sons, des 
images ou des documents; ne pas manipuler ou faire manipuler des images par 
des tiers en vue de les falsifier; s’interdire le plagiat.

5.  Rectifier toute information publiée qui se révèle matériellement inexacte.
6.  Garder le secret professionnel; ne pas révéler la source des informations obtenues 

confidentiellement.
7.  Respecter la vie privée des personnes, pour autant que l’intérêt public n’exige pas 

le contraire; s’interdire les accusations anonymes ou gratuites.
8.  Respecter la dignité humaine; le/la journaliste doit éviter toute allusion, par le 

texte, l’image et le son, à l’appartenance ethnique ou nationale d’une personne, à 
sa religion, à son sexe ou à l’orientation de ses mœurs sexuelles, ainsi qu’à toute 
maladie ou handicap d’ordre physique ou mental, qui aurait un caractère discri-
minatoire; le compte rendu, par le texte, l’image et le son, de la guerre, d’actes ter-
roristes, d’accidents et de catastrophes trouve ses limites dans le respect devant la 
souffrance des victimes et les sentiments de leurs proches.

9.  N’accepter aucun avantage, ni aucune promesse qui pourraient limiter son indé-
pendance professionnelle ou l’expression de sa propre opinion.

10.  S’interdire de confondre le métier de journaliste avec celui de publicitaire, 
n’accepter aucune consigne, directe ou indirecte, des annonceurs publicitaires.

11.  N’accepter de directives journalistiques que des seuls responsables désignés de 
sa rédaction, et pour autant que ces directives ne soient pas contraires à la pré-
sente déclaration. 
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Déclaration des droits
du/de la journaliste

Le plein respect par les journalistes des devoirs énoncés ci-contre requiert qu’ils/
qu’elles jouissent, au minimum, des droits suivants:

a. Libre accès du/de la journaliste à toutes les sources d’information et droit 
d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public; le secret des affaires 
publiques ou privées ne peut lui être opposé que par exception, dûment motivée 
de cas en cas.

b. Droit pour le/la journaliste de n’accomplir aucun acte professionnel – et en parti-
culier de n’exprimer aucune opinion – qui soit contraire aux règles de sa professi-
on ou à sa conscience; il/elle ne doit encourir aucun préjudice du fait de son refus.

c. Droit pour le/la journaliste de refuser toute directive et toute subordination con-
traires à la ligne générale de l’organe d’information auquel il/elle collabore; cette 
ligne doit obligatoirement lui être communiquée par écrit avant son engagement 
définitif; elle n’est pas modifiable ni révocable unilatéralement sous peine de rup-
ture de contrat.

d. Droit pour le/la journaliste à la transparence quant aux participations de leur em-
ployeur. Droit pour le/la journaliste membre d’une équipe rédactionnelle d’être 
obligatoirement informé à temps et entendu avant toute décision propre à affecter 
la vie de l’entreprise; l’équipe des journalistes doit notamment l’être avant déci-
sion définitive sur toute mesure modifiant la composition ou l’organisation de la 
rédaction.

e. Droit pour le/la journaliste à une formation professionnelle et à une formation 
permanente adéquates.

f. Droit pour le/la journaliste de bénéficier de conditions de travail garanties par 
une convention collective, y compris le droit d’avoir, sans encourir de préjudice 
personnel, une activité au sein des organisations professionnelles.

g. Droit pour le/la journaliste de bénéficier en outre d’un contrat d’engagement indi-
viduel; celui-ci doit garantir sa sécurité matérielle et morale, en particulier grâce 
à une rémunération correspondant à sa fonction, à ses responsabilités, à son rôle 
social et suffisante pour assurer son indépendance économique.

Ainsi décidé lors des séances du Conseil de fondation de la Fondation Conseil suisse 
de la presse du 21 décembre 1999 et 5 juin 2008.
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2. «Directives» relatives  
à la «Déclaration»

Directive 1 .1  –  Recherche de la vérité
La recherche de la vérité est au fondement de l’acte d’informer. Elle suppose la prise 
en compte des données disponibles et accessibles, le respect de l’intégrité des docu-
ments (textes, sons et images), la vérification, la rectification; ces aspects sont traités 
aux chiffres 3, 4 et 5 ci-dessous.

Directive 2.1  –  Liberté d’information
La liberté de l’information est la condition première de la recherche de la vérité. Il 
appartient à chaque journaliste d’en défendre le principe, en général et pour lui/elle-
même. Cette protection de la liberté est assurée par l’application des chiffres 6, 9, 10 et 
11 par l’ensemble des droits énoncés ci-dessous.

Directive 2.2 –  Pluralisme des points de vue
Le pluralisme des points de vue contribue à la défense de la liberté de l’information. Il 
est requis lorsque le/la journaliste travaille pour un média en situation de monopole.

Directive 2.3  –  Distinction entre l ’ information et les appréciations
Le/la journaliste veille à rendre perceptible pour le public la distinction entre 
l’information proprement dite – soit l’énoncé des faits – et les appréciations relevant 
du commentaire ou de la critique.

Directive 2.4 – Fonction publique
L’exercice de la profession de journaliste n’est pas, en général, compatible avec 
l’occupation d’une fonction publique. Toutefois, cette incompatibilité n’est pas ab-
solue. Des circonstances particulières peuvent justifier une telle participation aux 
affaires publiques. Dans ce cas, il conviendra de veiller à une stricte séparation des 
sphères d’activité et de faire en sorte que cette participation soit connue du public. Les 
conflits d’intérêts sont dommageables à la réputation de la presse et à la dignité de la 
profession. La même règle s’applique, par analogie, à tout engagement de caractère 
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privé pouvant toucher de près ou de loin les activités professionnelles et le traitement 
de l’actualité.

Directive 2.5 –  Contrats d’exclusivité
Les contrats d’exclusivité passés avec une source ne peuvent porter sur des infor-
mations touchant à des événements ou situations qui présentent une signification 
majeure pour l’information du public et la formation de l’opinion publique. De tels 
contrats, lorsqu’ils contribuent à établir un monopole en empêchant les autres médias 
d’accéder à l’information, sont dommageables à la liberté de la presse.

Directive 3.1  –  Traitement des sources
L’acte premier de la diligence journalistique consiste à s’assurer de l’origine d’une in-
formation et de son authenticité. La mention de la source est en principe souhaitable 
dans l’intérêt du public; sous réserve d’un intérêt prépondérant au respect du secret 
de la source, celle-ci doit être mentionnée chaque fois qu’elle constitue un élément 
important de l’information.

Directive 3.2 –  Communiqués
Les communiqués émanant des pouvoirs publics, des partis politiques, des associa-
tions, des entreprises ou de tout autre groupe d’intérêts doivent être clairement sig-
nalés comme tels.

Directive 3.3  –  Documents d’archives
Les documents d’archive doivent être clairement identifiés, au besoin en indiquant 
la date de la première parution. De plus, il convient de se demander si la personne 
représentée se trouve encore dans la même situation et si son accord vaut aussi pour 
une nouvelle publication.

Directive 3.4 – Il lustrations
Les photographies d’illustration et séquences filmées visant à mettre un sujet en 
image et représentant des personnages et/ou des contextes sans relation directe avec 
les personnes et/ou les circonstances mentionnées dans l’article ou l’émission doi-
vent être reconnaissables comme telles. Elles doivent être clairement distinguées des 
photographies et séquences filmées de caractère informatif ou documentaire, portant 
directement sur les faits rapportés.

Directive 3.5 –  Séquences de fiction
Les séquences et images de fiction jouées par des comédiens en lieu et place des 
acteurs réellement impliqués dans les faits rapportés, lors de la présentation de sujets 
télévisés, doivent être clairement signalées comme telles.
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Directive 3.6 –  Montages
Les photomontages et les vidéomontages peuvent se justifier dans la mesure où ils  
éclairent un événement, illustrent une conjecture, offrent un recul critique, contiennent 
une charge satirique: ils doivent cependant être très clairement signalés comme tels, 
afin que les lecteurs ou les spectateurs soient mis à l’abri de tout risque de confusion.

Directive 3.7  –  Sondages
Lors de la publication des résultats d’un sondage, les médias doivent donner au public 
toutes les indications utiles à la compréhension de ces résultats. Les indications mini-
males sont: le nombre de personnes interrogées, la représentativité, la marge d’erreur, 
le terrain et la période de réalisation de l’enquête, le commanditaire. Le texte doit en 
outre restituer les questions concrètes de manière correcte quant à leur contenu.

Directive 3.8 – Audition lors de reproches graves
En vertu du principe d’équité (fairness) et du précepte éthique général consistant à 
entendre les deux parties dans un conflit («audiatur et altera pars»), les journalistes 
ont pour devoir d’entendre avant publication une personne faisant l’objet de repro-
ches graves et de reproduire brièvement et loyalement sa position dans le même ar-
ticle ou la même émission. Il est possible de renoncer exceptionnellement à une telle 
audition lorsqu’un intérêt public prépondérant le justifie.
Il n’y a pas d’obligation de donner à la partie touchée par des reproches graves la 
même place, en termes quantitatifs, qu’à la critique la concernant. Les personnes mi-
ses en cause doivent cependant disposer de la possibilité de prendre position sur les 
reproches graves.

Directive 4.1  –  Dissimulation de la profession
Le fait de dissimuler sa qualité de journaliste pour obtenir des informations, des sons, 
des images ou des documents, qui seront utilisés dans une publication ou lors d’une 
diffusion relève des méthodes déloyales.

Directive 4.2 –  Recherches cachées
Une dérogation peut être admise à cette règle dans les cas où un intérêt public prépon-
dérant justifie la publication ou la diffusion et pour autant que les éléments ainsi obte-
nus ne puissent pas l’être d’une autre manière. Elle l’est aussi lorsque l’enregistrement 
de sons et/ou d’images est de nature à mettre en danger les journalistes engagés ou à 
fausser totalement les comportements des acteurs, toujours sous réserve d’un intérêt 
public prépondérant; une attention particulière sera portée, alors, à la protection de la 
personnalité de personnes se trouvant fortuitement sur le lieu des événements. Dans 
ces cas d’exception, tout/toute journaliste est cependant en droit de faire objection, 
pour des raisons de conscience, au recours à des méthodes déloyales.
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Directive 4.3 –  Paiement pour des informations
Le paiement pour des informations ou des images à des tiers n’appartenant pas au 
milieu professionnel est en principe proscrit, car il introduit une distorsion dans la 
libre circulation de l’information. Il est toutefois admissible dans les cas où existe un 
intérêt public prépondérant et pour autant que les éléments d’information ou les ima-
ges ne puissent être obtenus par un autre moyen.

Directive 4.4 – Embargos
Si une information ou un document est remis à un ou plusieurs médias sous embargo 
et que cet embargo est justifié (texte d’un discours qui n’a pas encore été prononcé, 
présence d’intérêts légitimes qui pourraient être atteints par une diffusion prématu-
rée, etc.), cet embargo doit être respecté. Un embargo ne peut être justifié à des fins 
publicitaires. Si un embargo est considéré comme injustifié par une rédaction, celle-ci 
doit informer la source de son intention de publier l’information, afin que les autres 
médias puissent en être informés.

Directive 4.5 –  Interview
Une interview journalistique repose sur un accord entre deux partenaires, qui en 
fixent les règles. Le respect de ces règles est affaire de loyauté. Dans une situation 
d’interview, il doit être rendu évident que la publication de l’entretien est prévue. 
Dans des conditions normales, une interview doit faire l’objet d’une autorisation. Sans 
accord explicite de l‘interlocuteur les journalistes ne sont pas autorisés à construire 
après coup une interview sur la base d‘un simple entretien.
Toutefois, la personne interviewée ne pourra apporter de modifications substantielles, 
de nature à donner une autre orientation à l’entretien (changement de sens, suppres-
sion ou rajout de questions, etc.); dans ce cas, le journaliste est en droit de renoncer à 
la publication ou de rendre transparente cette intervention. Lorsque les deux parties 
se sont entendues sur une version, il n’est plus possible de revenir après coup sur des 
versions antérieures. Les déclarations de personnalités de la vie publique, qui sont 
faites en public, sont publiables sans qu’il soit nécessaire d’en référer à leur auteur.

Directive 4.6 – Entretien aux fin d’enquête
Les journalistes doivent informer leurs interlocuteurs sur l’objet de l’entretien mené 
dans le cadre d’une enquête. Les journalistes sont autorisés à retravailler et raccourcir 
les déclarations de leurs interlocuteurs, pour autant que le sens de ces déclarations 
ne s’en trouve pas changé. Les personnes interrogées doivent connaître leur droit 
d’exiger que les propos prévus pour publication leur soient soumis.



185

Directive 4.7 –  Plagiat
Le plagiat est un acte de déloyauté à l’égard de ses pairs, dès lors qu’il consiste à re-
prendre d’un confrère ou d’un autre média, en termes identiques et sans les citer, des 
informations, précisions, commentaires, analyses ou toute autre forme d’apport 
informatif.

Directive – 5.1  Devoir de rectification
Le devoir de rectification est mis en œuvre spontanément par le/la journaliste; il par-
ticipe de la recherche de la vérité. L’inexactitude matérielle concerne les aspects fac-
tuels et non les jugements portés sur des faits avérés.

Directive 5.2 –  Courrier des lecteurs et  commentaires en ligne
Les normes déontologiques s‘appliquent également au courrier des lecteurs et aux com-
mentaires en ligne. Il convient cependant d‘accorder dans le courrier des lecteurs la plus 
large place possible à la liberté d‘expression. C‘est pourquoi les rédacteurs chargés des 
lettres de lecteurs ne doivent intervenir que si celles-ci contiennent des violations mani-
festes de la «Déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste». 
Les lettres de lecteurs ainsi que les commentaires en ligne peuvent être remaniées et rac-
courcies. Par souci de transparence la rédaction devrait publier un avis régulier précisant 
qu’elle se réserve le droit d’abréger les contributions. Sauf dans le cas où un auteur exige 
la publication de l‘intégralité de son texte; l‘alternative est alors de répondre à son vœu ou 
de renoncer à la publication. 

Directive 5.3  –  Signature des lettres de lecteurs et  des commen-
taires en ligne
Les lettres de lecteurs et les commentaires en ligne doivent en principe être signés par 
leurs auteurs. Ils ne peuvent être publiées anonymement que par exception, par exemple 
pour sauvegarder des intérêts dignes de protection (sphère privée, protection des sour-
ces).
Lors de forums de discussion en ligne basés sur des réactions spontanées immédiates, on 
peut exceptionnellement renoncer à demander aux auteurs de s’identifier, pour autant 
que la rédaction modère les commentaires a priori afin d’éviter la publication de com-
mentaires diffamatoires ou discriminatoires. 

Directive 6.1  –  Secret rédactionnel
Le devoir professionnel de garder le secret rédactionnel est plus large que l’autorisation 
légale de refuser de témoigner. Ce secret protège les sources matérielles du/de la jour-
naliste (notes, adresses, enregistrements de sons ou/et d’images, etc.). Il protège ses 
informateurs, dès lors que ces personnes n’ont accepté de lui parler que pour autant 
que les informations publiées ou diffusées ne permettent pas de les identifier.
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Directive 6.2 –  Exceptions à la dispense de témoignage
Quels que soient les cas d’exception prévus par la loi à la dispense de témoignage du/
de la journaliste, il convient d’opérer dans chaque situation une pesée des intérêts 
entre le droit du public à être informé et d’autres intérêts dignes de protection. Cette 
évaluation doit avoir lieu si possible avant, et non après, l’engagement à respecter la 
confidentialité de la source des informations. Dans certains cas extrêmes, le/la jour-
naliste peut se sentir délié/e de son engagement à la confidentialité: notamment dans 
le cas où il/elle prendrait connaissance de crimes ou de menaces particulièrement 
graves, ainsi que d’une atteinte à la sécurité intérieure ou extérieure de l’Etat.

Directive 7.1  –  Protection de la vie privée
Toute personne – y compris les célébrités – a le droit au respect de sa vie privée. Les 
journalistes ne peuvent enregistrer de sons, d’images ou de vidéos dans son domaine 
privé sans le consentement de la personne concernée. De même, tout harcèlement 
des personnes dans leur sphère privée (intrusion dans un domicile, filature, surveil-
lance, harcèlement téléphonique, etc.) est à proscrire.
Même dans le domaine public, il n’est admissible de photographier ou de filmer des 
personnes privées sans leur autorisation que si elles ne sont pas mises en évidence 
sur l’image. En revanche, il est licite de rendre compte par l’image et le son lors 
d’apparitions publiques et lorsque l’intérêt public le justifie.

Directive 7.2 –  Identification
Les journalistes soupèsent avec soin les intérêts en jeu (droit du public à être informé, 
protection de la vie privée). La mention du nom et/ou le compte rendu identifiant est 
admissible:
– si la personne concernée apparaît publiquement en rapport avec l’objet de la rela-

tion médiatique ou si elle donne son accord à la publication de toute autre mani-
ère;

–  si la personne jouit d’une grande notoriété et que la relation médiatique est en 
rapport avec les causes de sa notoriété;

–  si la personne exerce un mandat politique ou une fonction dirigeante étatique ou 
sociale et que la relation médiatique s’y rapporte;

–  si la mention du nom est nécessaire pour éviter une confusion préjudiciable à des 
tiers;

–  si la mention du nom ou le compte rendu identifiant est justifié par ailleurs par un 
intérêt public prépondérant.

Dans les cas où l’intérêt de protéger la vie privée l’emporte sur l’intérêt du public à une 
identification, les journalistes ne publient ni le nom, ni d’autres indications qui permet-
tent l’identification d’une personne par des tiers n’appartenant pas à l’entourage fami-
lial, social ou professionnel, et qui donc sont informés exclusivement par les médias.
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Directive 7.3  –  Enfants
Les enfants sont dignes d’une protection particulière, y compris les enfants de per-
sonnages publics ou de personnalités qui sont l’objet de l’attention des médias. Une 
retenue extrême est indiquée dans les enquêtes et les comptes rendus portant sur 
des actes violents et qui touchent des enfants (que ce soit comme victimes, comme 
auteurs présumés ou comme témoins).

Directive 7.4 – Comptes rendus judiciaires; 
présomption d’innocence et réinsertion sociale
Lors des comptes rendus judiciaires, les journalistes soupèsent avec une attention 
particulière la question de l’identification. Ils tiennent compte de la présomption 
d’innocence. Après une condamnation, ils portent attention à la famille et aux pro-
ches de la personne condamnée, ainsi qu’aux chances de réinsertion sociale de cette 
dernière.

Directive 7.5 –  Droit  à l ’oubli
Les personnes condamnées ont un droit à l’oubli. Cela est d’autant plus vrai en cas de 
non-lieu et d’acquittement. Le droit à l’oubli n’est toutefois pas absolu. Tout en respec-
tant le principe de la proportionnalité, les journalistes peuvent relater des procédures 
antérieures, si un intérêt public prépondérant le justifie. Par exemple, quand il y a un 
rapport entre le comportement passé et l’activité présente.

Directive 7.6 –  Non-lieu,  classement et acquittement
L’importance et la place accordées à la relation de non-lieu, de classements ou 
d’acquittements dans une procédure pénale doivent être en juste proportion avec les 
comptes rendus antérieurs.

Directive 7.7  –  Affaires de mœurs
Dans les affaires de mœurs, les journalistes tiennent particulièrement compte des in-
térêts des victimes. Ils ne donnent pas d’indication permettant de les identifier.

Directive 7.8 –  Situation de détresse,  maladie, 
guerre et conflits
Les journalistes se montrent particulièrement réservés à l’encontre de personnes en 
situation de détresse ou de deuil, ou encore qui se trouvent sous le choc d’un évé-
nement. Cela s’applique en outre aux familles et aux proches de personnes concer-
nées. Pour enquêter dans des hôpitaux ou des lieux similaires, il convient d’obtenir 
l’autorisation des responsables.
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Les images de guerres et de conflits, d’actes terroristes et d’autres situations de détres-
se, témoignent de moments historiques. L’intérêt public à leur diffusion doit pourtant 
être mis en balance avec
–  le danger de porter atteinte à la vie privée des personnes représentées et/ou à la 

sensibilité des spectateurs;
–  le droit de la personne représentée à la paix des morts.

Directive 7.9 –  Suicide
Les journalistes observent la plus grande retenue dans les cas de suicide. Les suicides 
peuvent faire l’objet d’une information:
– s’ils ont provoqué un grand écho public;
–  si des personnalités publiques se donnent la mort. Pour des personnalités moins 

connues, le suicide doit avoir au moins une relation probable avec des affaires publiques;
–  si le défunt ou ses proches ont rendu d’eux-mêmes son geste public;
–  s’ils sont en relation avec un crime révélé par la police;
–  s’ils ont un caractère démonstratif et qu’ils visent à rendre attentif à un problème 

non résolu;
–  s’ils suscitent un débat public;
–  s’ils donnent cours à des rumeurs ou à des accusations qui peuvent être rectifiées 

par l’information.
Dans tous les cas, l’information se limite aux indications nécessaires à la bonne com-
préhension du cas et ne doit pas comprendre de détails intimes ou dégradants. Afin 
d’éviter les risques de suicide par imitation, les journalistes renoncent à des indica-
tions précises et détaillées sur les méthodes et les produits utilisés.

Directive 8.1  –  Respect de la dignité humaine
Le respect de la dignité humaine est une orientation fondamentale de l’activité 
d’informer. Il doit être mis constamment en balance avec le droit du public à 
l’information. Le respect doit être observé aussi bien envers les personnes directe-
ment concernées ou touchées par l’information qu’envers le public dans son ensem-
ble.

Directive 8.2 –  Interdiction des discriminations
La désignation de l’appartenance ethnique ou nationale, de l’origine, de la religion, de 
l’orientation sexuelle et/ou de la couleur de peau peut avoir un effet discriminatoire, 
en particulier lorsqu’elle généralise des jugements de valeur négatifs et qu’elle ren-
force ainsi des préjugés à l’encontre de minorités. C’est pourquoi les journalistes font 
une pesée des intérêts entre la valeur informative et le danger d’une discrimination. 
Ils respectent le principe de la proportionnalité.
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Directive 8.3 –  Protection des victimes
Les auteurs de comptes rendus et reportages sur des événements dramatiques ou des 
actes de violence devront toujours peser avec soin le droit du public à être informé et 
les intérêts des victimes et des personnes concernées. Le/la journaliste proscrit toute 
présentation de caractère sensationnel, dans laquelle la personne humaine est dé-
gradée au rang d’objet. C’est en particulier le cas de mourants, de personnes souffran-
tes, de cadavres dont l’évocation par le texte ou la présentation par l’image dépasser-
aient, par les détails des descriptions, la durée ou la grosseur des plans, les limites de 
la nécessaire et légitime information du public.

Directive 8.4 – Images sur des guerres et  des conflits
Les photographies et les images télévisées sur des guerres et des conflits doivent faire, 
avant publication ou diffusion, l’objet d’un examen attentif portant sur le respect de 
la personne humaine:
–  Les personnes représentées sur la photographie ou les images sont-elles identifia-

bles comme individus? 
–  Leur dignité humaine serait-elle atteinte par une publication? 
–  Une éventuelle atteinte à la dignité humaine est-elle justifiée par le fait qu’il s’agit 

d’un témoignage unique d’une situation appartenant à l’histoire contemporaine?

Directive 8.5 –  Images d’accidents,  de catastrophes et de crimes
Les photographies et les images télévisées sur des accidents, des catastrophes ou des 
crimes doivent respecter la dignité humaine en prenant en outre en considération 
la famille et les proches de la personne concernée, en particulier sur le terrain de 
l’information locale et régionale.

Directive 9.1  –  Indépendance
La défense de la liberté de la presse passe par la sauvegarde de l’indépendance des 
journalistes. Celle-ci doit faire l’objet d’une vigilance constante. Il n’est pas interdit 
d’accepter à titre individuel des invitations ou de menus présents, dont la valeur ne 
dépasse pas les usages courants, tant dans les rapports sociaux que dans les rapports 
professionnels. En revanche, la recherche de l’information et sa publication ne doi-
vent en aucun cas être influencées par l’acceptation d’invitations ou de cadeaux.
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Directive 9.2 –  Liens d’interêts
Le journalisme économique et financier est plus particulièrement exposé à l’offre 
d’avantages divers et à l’obtention d’informations privilégiées. Les journalistes ne 
doivent pas utiliser ou faire utiliser par des tiers des informations qu’ils obtiennent 
avant qu’elles soient portées à la connaissance générale du public. Ils ne doivent pas 
écrire à propos de sociétés ou de titres dans lesquels eux-mêmes ou leur proche fa-
mille détiennent des participations telles qu’elles peuvent créer des conflits d’intérêt. 
Ils ne doivent pas accepter de participations à des conditions privilégiées en échange 
d’articles, sans même que ces articles soient complaisants ou suivis.

Directive 10.1  –  Séparation entre partie rédactionnelle et  publi-
cité
Une nette séparation entre la partie rédactionnelle, respectivement le programme, 
et la publicité ainsi que tout contenu payé ou fourni par des tiers est impérative pour 
la crédibilité des médias. Les annonces, émissions publicitaires et contenus payés ou 
fournis par des tiers doivent se distinguer de façon claire et visible des contributions 
rédactionnelles. Dans la mesure où elles ne peuvent être reconnues optiquement/
acoustiquement de façon univoque en tant que telles, elles doivent être désignées ex-
plicitement comme de la publicité. Les journalistes s’abstiennent de transgresser cette 
séparation en intégrant de la publicité clandestine dans leurs articles ou émissions.

Directive 10.2 –  Sponsoring,  voyages de presse,  couplage de 
comptes rendus rédactionnels et  publicité 
Dans les articles et émissions parrainés, il convient de faire apparaître clairement le 
nom du parrain et de garantir le libre choix des thèmes et de leur traitement par la 
rédaction. Pour les voyages de presse, il convient d’indiquer qui a pris les frais à sa 
charge. La liberté rédactionnelle doit également être sauvegardée.
Des contributions rédactionnelles (p.ex. des comptes rendus «accompagnants» de la 
part de la rédaction) à titre de contrepartie d’une annonce ou d’une émission publici-
taire ne sont pas admissibles. 

Directive 10.3 –  Comptes rendus «Lifestyle», 
mention de marques et de produits
La liberté de la rédaction dans le choix des thèmes qu’elle entend traiter dans des ru-
briques «Lifestyle» ou «bon plans» est à préserver intégralement. Les règles déontolo-
giques s’appliquent aussi aux comptes rendus présentant des biens de consommation.
La présentation non critique ou dithyrambique d’objets de consommation, la mention 
plus fréquente que nécessaire de marques de produits ou de services ainsi que la sim-
ple restitution de slogans publicitaires dans la partie rédactionnelle compromettent la 
crédibilité du média et des journalistes.
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Directive 10.4 – Relations publiques
Les journalistes ne rédigent pas de textes liés à des intérêts (publicité et relations pu-
bliques) pouvant restreindre leur indépendance journalistique. Il est particulièrement 
délicat d’aborder des thèmes qu’ils traitent aussi sur le plan rédactionnel. Ils relatent 
selon les critères professionnels habituels les événements dans lesquels leur média 
est engagé comme parrain ou partenaire.

Directive 10.5 –  Boycottage des annonces
Les journalistes défendent la liberté de l’information lorsqu’elle est effectivement ent-
ravée ou menacée par des intérêts privés, notamment sous la forme de boycottage 
des annonces ou de menaces de boycottage. Les menaces et le boycottage sont par 
principe à porter à la connaissance du public.

Directive a.1  –  Indiscrétions
Les médias sont libres de publier des informations qui leur sont transmises grâce à des 
fuites aux conditions suivantes:
–  la source des informations est connue du média;
–  le sujet est d’intérêt public;
–  la publication ne doit pas toucher des intérêts extrêmement importants dignes de 

protection, tels que des droits, des secrets, etc.;
–  il n’y a pas de raison prépondérante de surseoir à la publication;
–  l’indiscrétion a été commise à dessein et de plein gré par l’informatrice ou 

l’informateur.

Directive a.2 –  Entreprises privées
Les entreprises privées n’échappent pas au domaine de la recherche journalistique, 
lorsque leur poids économique et/ou leur rôle social en font des acteurs importants 
dans une région donnée.

Ainsi décidé lors de la séance constitutive du Conseil suisse de la presse du 18 février 
2000 et révisé lors des séances plénières du Conseil du 9 novembre 2001, 28 février 
2003, 7 juillet 2005, 16 septembre 2006, 24 août 2007, 3 septembre 2008, 2 septembre 
2009, 1er septembre 2010, 27 septembre 2012, 19 septembre 2013, le 25 septembre 2014 
et le 18 mai 2017 (avec entrée en vigueur le 1er juillet 2017).
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3. Déclarations 
protocolaires concernant 
la «Déclaration des 
devoirs et des droits 
du/de la journaliste»  

Généralités/but des Déclarations protocolaires
Avec leur entrée en qualité d’entités fondatrices à la Fondation «Conseil suisse de la 
presse», Schweizer Presse (maintenant: Schweizer Medien) et SRG SSR idée suisse 
reconnaissent le Conseil de la presse comme organe d’autorégulation de la partie ré-
dactionnelle des médias. Dans le cadre des Déclarations protocolaires ci-après, elles 
reconnaissent les normes d’éthique professionnelle que constitue la «Déclaration des 
devoirs et des droits du/de la journaliste» comme contribution nécessaire au débat 
éthique et qualitatif dans l’ensemble des médias.
Les Déclarations protocolaires entendent clarifier la portée de la «Déclaration», no-
tamment s’agissant de dispositions contestées et/ou peu claires, ancrées historique-
ment de ce codex des journalistes. Ces précisions sont faites en tenant compte de 
l’activité concrète du Conseil de la presse.

Champ d’application et caractère normatif de la «Déclaration»
Les destinataires des dispositions normatives éthiques de la «Déclaration» sont les 
journalistes professionnels qui, lors de la recherche et du traitement de l’information 
dans la partie rédactionnelle, collaborent à la partie de l’actualité de médias publics 
et périodiques. Pour leur part, les éditeurs et producteurs reconnaissent les devoirs 
éthiques qui en résultent pour eux. 
La «Déclaration» statue essentiellement sur des normes d’éthique. Il s’agit de normes 
qui lient éthiquement, mais qui, contrairement aux normes juridiques et indépen-
damment des notions employées dans le texte, n’ont pas force exécutoire sur le plan 
juridique. La reconnaissance de Schweizer Presse et de SRG SSR idée suisse doit être 
considérée dans ce même sens éthique. Les déclarations protocolaires ci-après pré-
cisent cette reconnaissance. Des «Déclarations» ne peuvent découler ni des exigences 
concernant les rapports de travail, ni des effets directs sur les contrats individuels de 
travail. 
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En relation avec la «Déclaration des droits», les parties conviennent: les qualités mé-
diatiques standard figurant dans le codex journalistique présupposent des conditions 
de travail loyales, socialement appropriées, une formation professionnelle et conti-
nue de haut niveau ainsi qu’une infrastructure rédactionnelle suffisante. On ne peut 
faire découler de la «Déclaration des droits» aucune obligation juridique ou aucun 
droit.

Préambule/3ème alinéa
Aussi, la responsabilité de ce dernier (journaliste) envers le public doit-elle primer 
celle qu’ils assument à l’égard de tiers, pouvoirs publics et employeurs notamment 
(préambule, phrase 3).

Cet alinéa 3 du préambule renforce la priorité idéale de la «responsabilité à l’égard de 
l’opinion envers le public». Cela correspond d’ailleurs également à la base des droits 
fondamentaux de la communication ancrés dans la Constitution fédérale. Ce paragra-
phe ne change rien, ni à la structure des compétences dans le domaine des relations 
de travail, ni à l’obligation de respecter des dispositions fondées sur la constitution, 
ni à la jurisprudence afférente à ce contexte. Demeurent réservés des cas fondés de 
désobéissance motivés en raison d’une peine motivée par une raison de conscience.

«Déclaration des devoirs»/chiffre 11
(Les journalistes) n’acceptent de directives journalistiques que des seuls responsables 
désignés de leur rédaction, et pour autant que ces directives ne soient pas contraires 
à la présente déclaration. 

Dans le cadre de la ligne rédactionnelle du journal, les rédactions décident elles- 
mêmes du contenu de la partie rédactionnelle. Font exception les communications 
commerciales signées de l’éditeur/du producteur. Les directives rédactionnelles de 
l’éditeur/du producteur à la rédaction sont irrecevables. Si l’éditeur/le producteur 
collaborent sur le plan rédactionnel, il sera considéré comme journaliste et sera sou-
mis à la présente Déclaration. La liberté du travail rédactionnel et sa séparation de 
la partie commerciale de l’entreprise des médias est assurée par une réglementation 
claire des compétences.

«Déclaration des devoirs»/dernière phrase
Tout(e) journaliste digne de ce nom observe strictement les règles essentielles énoncées 
cidessus. Au surplus, sauf quant à se soumettre au droit commun de chaque pays, il/elle 
n’admet en matière professionnelle d’autre juridiction que celle de ses pairs, du Conseil 
de la presse ou de tout autre organe analogue légitimé à se prononcer sur les questions 
d’éthique professionnelle. Il/elle rejette toute ingérence étatique ou autre dans ce do-
maine.
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Ce dernier alinéa de la «Déclaration des devoirs» sera nouvellement déplacé à la fin 
du préambule. L’éthique professionnelle du/de la journaliste n’exige pas qu’il/elle soit 
au-dessus des lois et qu’il/elle se soustraie ainsi aux procédures de tribunaux démo-
cratiques et juridiquement légitimés ou à leurs autorités.

«Déclaration des droits»/lettre c 
(révocabilité de la ligne générale de l ’organe de publication)
Droit pour le/la journaliste de refuser toute directive et toute subordination contraires 
à la ligne générale de l’organe d’information auquel il/elle collabore; cette ligne doit 
obligatoirement lui être communiquée par écrit avant son engagement définitif; elle 
n’est pas modifiable ni révocable unilatéralement sous peine de rupture de contrat.

Les parties recommandent de fixer de manière écrite les directives rédactionnelles 
de l’entreprise qui constituent un fondement important pour l’activité rédactionnelle. 
Il est admissible de modifier la ligne générale de l’organe de publication. Ainsi, une 
condition importante de l’activité journalistique en cours peut disparaître (clause de 
conscience). Les partenaires sociaux, l’entreprise et/ou des parties liées par contrat 
individuel auront à trouver une réglementation appropriée.

«Déclaration des droits»/lettre d
(participation des membres de la rédaction)
Droit pour le/la journaliste à la transparence quant aux participations de leur emplo-
yeur. Droit pour le/la journaliste membre d’une équipe rédactionnelle d’être obliga-
toirement informé à temps et entendu avant toute décision propre à affecter la vie de 
l’entreprise; l’équipe des journalistes doit notamment l’être avant décision définitive 
sur toute mesure modifiant la composition ou l’organisation de la rédaction. 

Afin d’encourager la transparence éthique portant sur les rapports de propriété, 
les détenteurs dans les entreprises de média informent leurs collaborateurs rédac-
tionnels au moment de l’engagement, ainsi que lors de changements importants et 
renseignent spontanément sur les participations relevantes à l’entreprise. Il en va de 
même s’agissant des rapports de propriété. Les parties confirment le principe de la 
consultation avant des décisions importantes de l’entreprise au sens des article 330b CO, 
333g CO ainsi que de l’article 10 de la Loi sur la participation. Le droit d’être entendu 
de la rédaction est approprié lorsque des décisions de l’éditeur entraînent des réper-
cussions immédiates sur eux.
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«Déclaration des droits»/lettre f  (contrat collectif)
Droit pour le/la journaliste de bénéficier de conditions de travail garanties par une 
convention collective, y compris le droit d’avoir, sans encourir de préjudice person-
nel, une activité au sein des organisations professionnelles.

Les parties reconnaissent le principe du partenariat social, en particulier concernant 
la relation de travail supra-individuelle. Editrices/éditeurs et SRG SSR idée suisse res-
pectent la liberté d’association et reconnaissent le droit à la négociation contractuelle 
collective.
Les journalistes ne peuvent pas revendiquer de convention collective de travail par 
voie de plainte auprès du Conseil de la presse. Ils ont en revanche la possibilité de fai-
re appel au Conseil de la presse si leurs conditions de travail les conduit, de manière 
directe, à des prestations lacunaires sur le plan éthique.
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